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COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ ET DU
PATRIMOINE

Présidence de Mme Monika Dethier-Neumann

- La séance est ouverte à  13 heures 40 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

J'avais demandé qu'on mette cette commission un
peu plus tôt pour que ceux qui voulaient être
présents ici ne soient pas «

 

déchirés

 

» entre deux
chaises, deux commissions, pour qu'ils soient là au
début

 

de

 

la

 

commission.

ORDRE DES TRAVAUX

Mme la Présidente. Dans l'examen de l'arriéré,
il

 

y

 

a

 

deux

 

points.

Le premier, une lettre de Mme Berchem, qu'elle a
envoyé au nom de la Présidente, de la Vice-
Présidente et de la Secrétaire de la commission, aux
quatre partis, demandant de nous signaler les
thématiques de débats, d'auditions, de rapports que
l'on voudrait amener sur la table, puisque je me
proposais de les organiser suite à une discussion que
l'on

 

pouvait

 

avoir

 

ici.

Je suis un peu déçue. À part de mon propre parti,
je

 

n'ai

 

pas

 

eu

 

de

 

retour.

Soit on a un débat aujourd'hui, soit et je
regarde Mmes Pary-Mille et Zrihen je vous
propose de reporter à 15 jours pour que les autres
partis puissent prendre cette invitation au sérieux.
Avez-vous des propositions à faire

 

? J'aimerais avoir
votre

 

réponse

 

oralement.

Mme Pary-Mille (MR). Madame la Présidente,
je vous dirai que je ne suis pas membre effective de
la réunion, donc je ne sais pas si une commission a
été organisée au sein du groupe pour mettre en avant
les

 

thématiques.

Je demanderai à mon chef de groupe et je lui
rappellerai que vous souhaitez avoir l'information
pour

 

dans

 

une

 

quinzaine

 

de

 

jours.

Mme Zrihen (PS). Madame la Présidente, je
ferai les mêmes remarques que Mme Pary-Mille,
dans le sens où je ne suis pas effective dans votre
commission. Mais je demanderai à mon chef de
groupe si une réunion a été organisée et quelles sont

les propositions qui peuvent être faites dans la
quinzaine.

Mme Servaes (cdH). En fait, le groupe a été
averti et, dans 15 jours, nous serons à-même de vous
donner

 

réponse.

M. Dupriez (Ecolo). Je vais vous épargner la
liste des propositions que je vous ai transmises et
qui mériteraient, à mon avis, un autre débat au sein
de

 

cette

 

commission,

 

dans

 

les

 

différents

 

secteurs.

Je voudrais juste attirer votre attention, celle du
ministre et celle de tout le monde ici, parce que je
pense qu'on devrait avoir une réflexion à ce sujet
avant même de l'inscrire à l'ordre du jour de notre
commission sur l'une des propositions que nous
formulons, qui serait d'avoir un débat sur les
stratégies wallonnes, mais à l'intérieur du cadre
fédéral, en matière de politique agricole, dans le
cadre

 

de

 

la

 

future

 

présidence

 

belge

 

de

 

l'Europe.

Je pense que là, il y a une opportunité qui
pourrait peut-être être intéressante de faire un travail
qui serait inter-parlementaire, avec aussi des
parlementaires du niveau fédéral, voire de la Région
flamande, pour aller ensemble vers une position,
vers des stratégies communes par rapport à cet enjeu
que constitue la présidence de l'Union européenne
par

 

la

 

Belgique.

On aura l'occasion d'en reparler, mais c'est peut-
être déjà quelque chose que vous pouvez discuter
dans vos différents groupes parce que cela pourra
avoir un impact en termes de relations entre nos
différents

 

parlements.

Mme la Présidente. Il me semble donc que je
peux dire que nous nous reverrons dans 15 jours sur
ce thème. À ce moment-là, on établira également un
ordre

 

de

 

priorité

 

et

 

un

 

calendrier

 

joint.

Le deuxième point à l'ordre du jour, c'était
l'arriéré des propositions de décret. Il y en avait une
de Mme Pary-Mille, une autre de M. Wesphael. À
ce niveau-là, je n'ai pas eu de demande d'urgence de
traitement. Donc, je considère que pour l'instant, ces
propositions restent sur la table de la Commission.
Elles

 

seront

 

traitées

 

quand

 

elles

 

seront

 

appelées.
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Le troisième point à l'ordre du jour concerne
l'examen du premier feuilleton d'ajustement
budgétaire 2009. M. le Greffier m'a fait savoir que
ce budget initial de 2010 sera traité en commission
la semaine du 23 novembre. L'examen en séance
plénière

 
est

 
prévu

 
pour

 
le

 
9

 
décembre.

Je m'adresse par conséquent aussi au Cabinet et
au Ministre pour lui signaler que les dates limites
proposées par le Greffier pour le dépôt des
documents au Parlement wallon seront tels que nous
aimerions que les projets de décret soient là pour le
lundi 16 novembre et les programmes justificatifs
pour

 

le

 

vendredi

 

13

 

novembre.

Dès que le Parlement aura ces documents en
mains, il les copiera et les enverra via la poste aux
parlementaires pour que vous ayez le temps de les
analyser. Le Ministre est-il d'accord avec cela

 

? C'est
parfait.

M. Saint-Amand (Ecolo). Madame la
Présidente, j'avais posé une question à M. le
Ministre en date du 15 octobre avec réponse
normalement prévue pour le 5 novembre. Je n'ai pas
reçu de réponse à cette question, ce qui n'est pas un
problème en soi je comprends que vous avez
beaucoup de questions auxquelles il faut répondre -,
par contre je constate que la question 18 de Mme
Pary-Mille concerne le même sujet. Je trouverais un
peu anormal que ma question qui a été posée, il y a
environ un mois n'ait pas de réponse et que la
question de Mme Pary-Mille soit traitée et recoive
une réponse avant la mienne. Ce serait un peu
injuste,

 

vous

 

en

 

conviendrez.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Forêt et du
Patrimoine. Je présente tout d'abord mes excuses à
M. Saint Amand. Même si ce n'est pas un drame, il
n'est pas normal que vous n'ayez pas encore reçu de
réponse par rapport à votre question envoyée le 15
octobre dernier. Il est clair que je vous répondrai par
la même occasion même si c'est une question locale.
Reconnaissons-le et évitons tant que faire se peut si
on veut avoir des débats qui dépassent le cadre
local, qui permettent à chacun d'avoir une réponse,
d'avoir une réponse dans des délais le plus rapides
possible.

Je veillerai à répondre le plus rapidement
possible à ce type de question. Je vous répondrai
donc

 

en

 

même

 

temps

 

que

 

Mme

 

Pary-Mille.

J'ai déjà défendu le système qui consiste à dire

 

:
au lieu de poser des questions orales, posez vos
questions par écrit. Si le Ministre n'a pas de réponse
écrite, effectivement, à ce moment-là posez vos
questions quand il s'agit de questions locales. Mais
alors que l'on soit très strict, je tiens à le dire, sur la

définition de ce qui est local et de ce qui ne l'est pas.
Cela éviterait d'avoir, comme aujourd'hui pas moins
de 40 questions et chacun pourra estimer avec sa
lecture personnelle la réalité de la pertinence des
questions et de l'intérêt régional de ce genre de
question. Je ne me permettrais pas de faire de
commentaire en la matière. J'invite chacun à faire
l'exercice simplement de ce que je viens de
demander, simplement par rapport à l'intérêt local
ou régional de ce type de questions. Mais on
pourrait très bien, pour embrayer, dire

 

: «

 

à partir du
moment où le Ministre ne répond pas par écrit dans
un délai X, il est obigé de venir y répondre, en
question orale

 

», ce qui permettrait d'avoir des
réponses

 

dans

 

des

 

délais

 

prescrits.

Je veillerai donc à vous donner la réponse
aujourd'hui oralement. Cela correspond quelque part
à cette règle que nous pourrions voir émerger à
l'avenir.

M. Saint-Amand (Ecolo). Si je comprends
bien, Monsieur le Ministre, je pourrais poser ma
question

 

orale

 

aujourd'hui.

Mme la Présidente. Monsieur le Député, c'est
à moi de vous donner la parole. J'étais en train de
faire

 

une

 

proposition

 

et

 

vous

 

m'avez

 

prise

 

de

 

vitesse.

J'entends deux thèmes et deux difficultés ici en
Commission. D'un côté la définition de ce genre de
questions. Je vous signale que nous sommes invités
par la Conférence des Présidents le 12 novembre
afin d'avoir une réflexion plus large sur le
fonctionnement de manière à ce que chaque
commission prenne le même choix et fonctionne de
la même manière. Je vous en dirai plus à la
prochaine

 

séance.

Pour aujourd'hui, je suis bien d'accord que vous
avez les mêmes droits que Mme Pary-Mille, sinon
un peu plus puisque vous étiez en amont. J'ai déjà
vu ici en Commission une question écrite reprise
quand il y avait une question orale posée sur le
même thème et qu'il n'y avait pas eu de réponse à la
question écrite. Je vous propose donc si vous êtes là
avec votre question écrite de la poser au même
moment que celle de Mme Pary-Mille. Je les
joindrai

 

donc

 

au

 

point

 

18.

M. Saint-Amand (Ecolo). Je vous remercie
Madame la Présidente. Je me permets aussi
d'abonder dans le sens de dire

 

: «

 

ce qui est d'intérêt
purement local comme la question que j'avais posée
par écrit, essayons d'en faire des questions écrites et
pas des questions orales sinon on encombre les
séances des commissions

 

». Ceci dit, il faudra un
arbitre. Il faut que le Greffe ou la Conférence des
Présidents dise à un moment donné, ce qui est
d'intérêt local et ce qui est d'intérêt général. Il faudra
que l'on puisse se positionner là-dessus. J'entends
bien que vous allez porter cette question par devant
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la Conférence des Présidents lors de sa prochaine
séance.

Mme la Présidente. La parole est à Mme Pary-
Mille.

Mme Pary-Mille (MR). Je voudrais savoir si
on a résolu le problème de la présence des
Présidents de Commission en Conférence des
Présidents. C'est typiquement un sujet qui pourrait y
être abordé de façon judicieuse pour que chaque
Président de Commission puisse juger de la
pertinence

 

d'une

 

question

 

orale

 

ou

 

écrite.

J'ai posé ma question en question orale parce que
c'est un dossier qui traîne et qu'en question écrite
Olivier Saint Amand vient d'en faire l'expérience
cela traîne un peu trop. Je suis tout à fait consciente
que le sujet est local et sous-local. Mais si on veut
une réponse, il faut qu'on utilise cette procédure-là
pour

 

le

 

moment.

Mme la Présidente. J'ai bien entendu votre
proposition. De nouveau, il y a deux thèmes là-
dedans. C'est à un moment donné de pouvoir
classifié ce qui est d'intérêt local et ce qui est
d'intérêt régional. Mais de toute manière avec ma
vice-présidente et avec la secrétaire de la
Commission, nous avions eu une réunion et nous
avons émis un rapport au Bureau et à la Conférence
des Présidents. Je ne peux pas ici m'avancer sur la
conclusion de la Conférence des Présidents. Je
pense qu'il y a même plusieurs réponses possibles à
cette question. Devons-nous nécessairement avoir
une réunion ensemble ou faut-il faire rapport
régulièrement

 

? Pour ma part, avec la vice-
présidente et la secrétaire, après cette Commission,
nous pointerons toutes les questions qui avaient lieu
d'être posées ici et d'autres qui n'avaient pas lieu d'y
être.

 

Nous

 

ferons

 

notre

 

retour,

 

ne

 

vous

 

tracassez

 

pas.

Si plus personne n'a quelque chose à rajouter,
j'aimerais

 

que

 

l'on

 

démarre

 

le

 

travail.

INTERPELLATION
ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
 DE M. SAINT-AMAND À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LE CONTOURNEMENT OUEST DE LA

LOUVIÈRE »

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN À
M. LUTGEN, MINISTRE DES TRAVAUX
PUBLICS, DEL'AGRICULTURE, DE LA

RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT
ET DU PATRIMOINE, SUR «

 

LE

CONTOURNEMENT OUEST DE LA VILLE
DE LA LOUVIÈRE

 
» 

QUESTION ORALE
 DE MME PARY-MILLE À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LE MANQUE DE CRÉDITS

NÉCESSAIRES AUX TRAVAUX DU
CONTOURNEMENT OUEST DE LA

LOUVIÈRE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Saint-Amand à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 

le contournement ouest de La Louvière

 

», la
question orale de Mme Zrihen à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 

le contournement ouest de la Ville de La
Louvière

 

» et la question orale de Mme Pary-Mille à
M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, sur «

 

le manque de crédits
nécessaires aux travaux du contournement ouest de
La

 

Louvière

 

»

 

.

La parole est à M. Saint Amand pour poser sa
question.

M. Saint-Amand (Ecolo). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, si le
contournement est de la Ville d'Enghien est d'intérêt
local, vous conviendrez avec moi que le
contournement ouest de La Louvière, cinquième
ville

 

wallonne

 

est

 

d'intérêt

 

régional

 

quant

 

à

 

lui.

Monsieur le Ministre, les autorités communales
de La Louvière ont relayé, tant vers la presse qu'au
sein du Conseil communal, l'avis favorable de votre
prédécesseur concernant la réalisation d'un
contournement à l'Ouest de la Ville de La Louvière,
depuis la fin de l'autoroute A501 vers le Boulevard
des Droits de l'Homme et le Hall des Expos. Ce
projet permettait non seulement de désengorger
l'entrée Ouest de la ville, mais aussi de réaménager
les voies d'accès vers le complexe commercial Cora
pour lequel un rond-point provisoire est
actuellement

 

installé.

Enfin, des contacts sérieux existaient avec
l'équipementier sportif Décathlon qui liait son
arrivée à La Louvière à la réalisation de cette
nouvelle voirie de contournement. Un courrier
émanant du Cabinet du Ministre Daerden et lu au
Conseil communal de La Louvière précisait
d'ailleurs que «

 

Ce projet fait partie des priorités de
mon administration. Les expropriations ont été
réalisées ( ... ) Ce projet sera mis en adjudication au
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cours du second semestre 2008 et les travaux seront
réaliséss

 
dès

 
le

 
printemps

 
2009.

 
»

  
Nous sommes à l'automne 2009 et il n'y a pas de

travaux en vue ... Monsieur le Ministre peut-il nous
dire où en est ce projet

 
? Les informations locales

laissent entendre son report à une date inconnue ...
Qu'est-il donc advenu des montants prévus pour sa
réalisation

 
? Des contacts sont-ils toujours en cours

avec la société Décathlon

 
? Acceptent-ils le report de

leur investissement ou doit-on s'attendre à perdre
l'opportunité des créations d'emplois que leur arrivée
dans

 

la

 

cité

 

des

 

loups

 

laissait

 

présager

 

?

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Zrihen

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

Mme Zrihen (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, lors du dernier Conseil
communal de La Louvière, celui-ci s'est penché sur
la question du projet de contournement ouest de la
ville, attendu depuis 30 ans. Outre qu'il libérera
l'engorgement de plus de 50.000 véhicules par jour,
le contournement ouest de la cinquième ville de
Wallonie est un appel d'air aux entreprises et
donc aux emplois qui s'installeront plus
volontiers

 

à

 

La

 

Louvière.

Vous n'êtes pas sans savoir, Monsieur le
Ministre, que ces travaux s'inscrivent dans une
logique de redynamisation du tissu économique
régional, par le développement de stratégies
attractives visant l'implantation de grandes
enseignes,

 

notamment

 

commerciales.

Je citerai bien évidemment le cas de l'entreprise
Décathlon qui, ayant obtenu le permis d'urbanisme,
conditionne son implantation à La Louvière par la
réalisation du projet de contournement de la ville.
Cela représenterait plus de 300 emplois, directs et
indirects.

 

Il

 

y

 

a

 

donc

 

urgence

 

à

 

démarrer

 

ces

 

travaux.

Annoncé, dans un premier temps au printemps de
cette année, puis à l'automne, nous avons pris
indirectement connaissance qu'un nouveau report
serait

 

envisagé.

Monsieur le Ministre, au-delà de l'urgence que
vous comprenez aisément, je voudrais vous
demander qu'une priorité soit accordée à la
résolution des problèmes qui conditionnent la vie et
le

 

développement

 

de

 

la

 

cinquième

 

ville

 

de

 

Wallonie.

Si La Louvière avait fait les frais d'une
réaffectation de budgets vers d'autres chantiers,
l'inverse peut également se produire, au bénéfice
d'une cité, La Louvière, qui a lancé son plan de
mobilité en 2000, mais ne peut le concrétiser sans le
contournement ouest. Ce dernier constitue
indiscutablement la clef de voûte du plan de
mobilité de l'entité de La Louvière, qui comprend,
par ailleurs, l'ensemble des projets de rénovation
urbaine

 

actuellement

 

en

 

cours

 

de

 

réalisation.

Mme la Présidente. La parole est à Mme Pary-
Mille

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

Mme Pary-Mille (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, au début du mois d'octobre
demier, je vous avais interrogé sur l'avancement de
ce dossier. Je ne vous cachais pas mon inquiétude de
voir ces travaux une nouvelle fois reportés, puisque
votre Déclaration de politique gouvernementale
indiquait «

 

qu'en ce qui concerne l'entretien des
routes, compte tenu des contraintes budgétaires, le
planning des travaux initialement envisagé serait
étalé d'un an et les moyens ainsi dégagés au sein du
budget des travaux publics pourraient être
réaffectés

 

».

Vous vous étiez montré rassurant en affirmant
que la première phase du contournement avait été
adjugée pour un montant de 1.300.000 euros, ce qui
dépassait de 500.000 euros les prévisions de votre
prédécesseur qui m'avait certifié que 800.000 euros
étaient inscrits au budget 2009 et un montant
équivalent en 2010. Aucun retard ne devait donc
être enregistré et les travaux devaient bien débuter
fin

 

2009

 

au

 

plus

 

tard.

Pour rappel, et comme l'ont dit mes collègues, la
réalisation de ce ring de contournement ouest
devrait permettre de purger la circulation intra-
muros des 8000 véhicules de transit journaliers, dont
un important charroi lourd, et de desservir les zones
où se trouveront entre autres Décathlon qui va poser
la première pierre le 13 novembre prochain, un Hall
des Expositions restauré et le site Boch requalifié.
Ces dossiers représentent au minimum un potentiel
de 1.000 nouveaux emplois, dans une région qui en
a bien besoin, ont fait l'objet de longues et difficiles
négociations.

Or l'administration communale je ne sais pas
s'il s'agit d'une information ou d'une notification
revient avec un document du 14 septembre 2009
précisant que les travaux de contournement ne
pourraient

 

être

 

réalisés

 

d'ici

 

la

 

fin

 

de

 

l'année.

Monsieur le Ministre, comme mes collègues, je
vous demande où en est ce dossier

 

? Est-ce que ces
travaux sont toujours d'actualité

 

? Sont-ils reportés

 

?
Qu'en

 

est-il

 

des

 

euros

 

initialement

 

dédiés

 

à

 

ce

 

projet

 

?

Si courrier il y a eu vis-à-vis de l'administration
communale, comment expliquez-vous qu'au mois
d'octobre

 

vous

 

n'en

 

ayez

 

pas

 

eu

 

connaissance

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Forêt et du
Patrimoine. Merci aux trois parlementaires pour
leurs

 

questions.
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Vous avez dit tout à l'heure que l'aspect régional
d'un dossier dépendait du nombre d'habitants. Pas
nécessairement, selon moi

 
: on peut avoir une petite

ville, avec un dossier qui est d'intérêt régional. Ce
n'est pas incompatible. Ce n'est pas uniquement en
fonction du nombre, sinon on ne parlerait ici que de
cinq villes ou des dix villes les plus peuplées de
Wallonie et tout le reste on n'en discuterait pas. Je
ne suis pas sûr que ce serait une bonne chose.

 
Mais

c'était juste pour préciser les notions en la matière et
pour qu'on soit bien d'accord sur la notion d'intérêt
régional, qui est toute relative au travers des
différentes

 

questions.

Je répondrai en prenant les propos de Mme Pary-
Mille. C'est vrai que je vous ai déjà expliqué que le
budget était déjà passé de 0,8 million d'euros à 1,3
million d'euros, et ce pour toutes une série de
raisons. Je ne suis pas au courant de tous les
courriers qui circulent. Je suis étonné et croyez
bien que cela ne restera pas sans suite que la
Ville de la Louvière ait reçu un courrier de la
Direction territoriale de Mons disant que

 

: «

 

ce ne
sera pas pour cette année puisque nous n'avons pas
les

 

moyens

 

budgétaires

 

suffisants

 

».

Pour répondre à cela, il y a une technique qui
s'appelle le transfert budgétaire, la réallocation. C'est
possible de le faire. J'ai donné instruction pour qu'on
puisse le faire immédiatement, qu'on puisse
répondre à la demande et que cet aspect budgétaire
des 500.000 euros ne mette en rien en cause la
réalité du projet, sa concrétisation le plus
rapidement possible, dans des délais les plus courts
possible. Croyez bien que je perçois bien
l'importance que cela a pour La Louvière

 

; et même
au-delà de La Louvière, pour toute une série de
personnes qui traversent cette région. Les travaux
vont

 

donc

 

pouvoir

 

se

 

faire

 

dans

 

les

 

meilleurs

 

délais.

Le seul élément qui puisse encore jouer, c'est le
temps. Car je ne sais pas vous dire s'il fera beau, s'il
neigera, s'il gèlera dans les prochaines semaines à
La Louvière par rapport au début des travaux.

 

En
tout cas, j'ai demandé qu'il y ait réallocation, qu'on
mette les moyens nécessaires sur le plan budgétaire,
qu'il puisse y avoir adjudication le plus rapidement
possible et que tout cela puisse se mettre en oeuvre
dans

 

les

 

meilleurs

 

délais.

Je tiens à être le plus rassurant possible à votre
égard. À la différence de vous, cela ne restera pas
sans réponse. Je m'étonne effectivement qu'il y ait
eu ce type de courrier, sans autre forme de procès,
vis-à-vis d'une administration communale de la part
d'une direction je demande donc des explications
en la matière -. Je peux comprendre qu'il y ait eu
une inquiétude au niveau de l'administration
communale de La Louvière et de ses responsables
quant aux propos du bourgmestre, que j'ai peu
entendre ci et là. Ils lui appartiennent et s'il a des
problèmes par rapport au calendrier, par rapport aux
travaux, j'espère qu'il fera preuve d'objectivité et de

nuance et qu'il ira voir les propos des uns et des
autres qui ont eu à gérer ce dossier au niveau des
travaux publics pour faire en sorte qu'on évite de
déraper par rapport à un dossier comme celui-là, qui
mérite mieux que certains propos que j'ai pu lire.
L'essentiel, c'est qu'on puisse le faire dans les
meilleurs

 
délais.

Mme la Présidente. La parole est à M. Saint-
Amand.

M. Saint-Amand (Ecolo). Je remercie M. le
Ministre pour sa réponse. Vous vous étonnez du
courrier émanant de la Direction territoriale de
Mons. Ceci reflète les difficultés qu'ont souvent les
pouvoirs locaux dans la communication avec les
différentes directions territoriales, et
particulièrement avec la Direction territoriale de
Mons. Vous vous en rendrez compte, si vous
analysez

 

les

 

choses

 

d'un

 

peu

 

plus

 

près

 

...

On compte sur vous aussi pour essayer
d'améliorer cette communication. Je pense que ce
sont différents pouvoirs qui doivent collaborer,
chacun apportant à nos routes la part qui lui revient.
Mais cela ne peut se faire que dans un bon dialogue,
puisque nous sommes souvent voisins à beaucoup
d'endroits.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Zrihen.

Mme Zrihen (PS). Je pense que vous allez
rassurer à la fois l'entité de La Louvière, mais aussi
tous ses environs. Je crois que vous pouvez
comprendre l'émoi que cette information a pu créer,
étant donné que c'est vraiment comme je le disais
dans mon texte la clé de voûte de tout un projet
d'aménagement de la ville. La mobilité est
extrêmement importante dans cette région qui a
vraiment

 

besoin

 

d'une

 

très

 

grande

 

attractivité.

Votre engagement sur les 500.000 euros, sur la
réallocation et sur l'adjudication dans les délais les
plus brefs est évidemment du pain béni pour tout le
département des travaux que j'ai dirigé pendant trois
ans.

Mme la Présidente. La parole est à Mme Pary-
Mille.

Mme Pary-Mille (MR). Je remercie M. le
Ministre pour sa réponse et pour ses paroles
rassurantes. J'espère qu'elles seront suivies d'effet et
que je ne devrai pas revenir une troisième fois sur la
question.

Je vous remercie aussi d'être attentif aux
documents qui sortent de l'administration parce que,
comme l'a dit mon collègue, il est vrai qu'on
rencontre souvent quelques soucis de
communication.
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QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LES BOUES DE DRAGAGE DU SITE DE

MALMAISON »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

les
boues

 

de

 

dragage

 

du

 

site

 

de

 

Malmaison

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Monsieur le Ministre, le
dossier de Malmaison a déjà fait couler pas mal
d'encre

 

sous

 

la

 

précédente

 

législature.

Ce n'est pas un petit dossier de la Région
wallonne

 

: on parle quand même de 75.000 m³ de
boues à traiter de boues de catégorie B, les plus
polluantes -. Je ne remets pas en cause la nécessité
du

 

dragage

 

de

 

nos

 

cours

 

et

 

voies

 

navigables.

Ce dossier a fait couler beaucoup d'encre parce
qu'il a évolué à la fois sur un plan technique, mais il
a aussi fait l'objet de communications en sens
inverse. Aujourd'hui, il faut que le Ministre clarifie
les choses. Votre prédécesseur, M. Daerden, ainsi
que son collègue, M. Donfut, ont fait juste avant les
élections régionales des déclarations assez précises

articles de presse à l'appui disant que ce
chantier était abandonné. En d'autres termes que les
boues de dragage qui devaient être traitées entre
Hensies et Bernissart puisque le site de
Malmaison se situe entre ces deux communes
pouvaient être considérées comme un dossier clos,
terminé, et que les riverains n'avaient plus aucune
crainte

 

à

 

avoir.

Le bourgmestre de Bernissart bien lui en pris,
ai-je envie de dire a quand même eu cette sagesse
d'écrire, à l'époque, au Ministre-Président en lui
demandant d'avoir une confirmation écrite. Tout le
monde sait que, parfois, une déclaration avant les
élections, dans les folies du moment, n'est pas
toujours suivie d'effets. Quelle n'a pas été la surprise
pour cette commune de recevoir une réponse du
Ministre-Président, nettement plus correcte, qui
disait

 

: «

 

à ce stade-ci, il n'y a pas de décision prise.
Le

 

dossier

 

reste

 

en

 

débat.

 

».

Nouvelle déclaration, qui est celle de votre
collègue M. Henry qui, lui-même, rappelle que vous
êtes titulaire du dossier, et qui semble confirmer les
mots du Ministre-Président, tout en se gardant bien
d'annoncer que le dossier est soit terminé, soit pas
terminé, soit en chantier, soit en cours, soit en débat.

La clarification doit venir de celui qui est
aujourd'hui titulaire de ces compétences. Si cela se
fait, les autorités et les citoyens ont le droit de le
savoir, si cela ne se fait pas, il faut aussi qu'elles le
sachent. Pourquoi

 
? Parce que la Commune de

Bernissart est impliquée dans une procédure
judiciaire sur le plan civil. Il lui reste quelques jours
pour pouvoir décider d'interjeter appel. Autant être
clair

 
et

 
la

 
fixer

 
à

 
cet

 
égard.

Mes questions sont très simples. Peut-on,
Monsieur le Ministre, faire clairement le point sur ce
dossier

 

? Est-ce que la procédure d'adjudication
relative à la création du centre de regroupement a,
oui ou non, été annulée

 

? Comment expliquer ces
déclarations pour le moins contradictoires de
personnes qui sont, soit proches du dossier, soit plus
éloignées, mais qui restent toujours des ministres du
Gouvernement wallon, qu'ils soient précédents ou
actuels

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Forêt et du
Patrimoine. Le premier élément est qu'il est
essentiel de pouvoir avoir ce type de site dans notre
Région. Cela a un intérêt économique et
environnemental pour la Région. Il y a donc une
bonne raison de départ sur tout ce qui est curage,
dragage, etc., au niveau de l'ensemble des cours
d'eau concernés, avec d'ailleurs des chantiers
immenses qui nous attendent. Croyez bien que
l'impact économique pour la Région, si nous ne
faisions rien, serait bien plus important que si on
choisissait la voie de la tranquillité qui serait de
dire

 

: «

 

on reporte tout cela

 

». Je parle globalement,
pas

 

spécifiquement

 

de

 

ce

 

dossier-ci.

Concernant ce dossier en particulier, il n'y a pas
encore formellement de décision définitive sur
l'abandon ou non du projet de ce centre de
regroupement, puisqu'il faut d'abord vérifier si
d'autres solutions réalistes et pragmatiques sont
réalisables.

Certaines études sont en cours pour chercher des
alternatives en la matière. Si ces recherches
s'avèrent positives et si on peut déboucher sur
d'autres solutions, à ce moment-là le projet du site
de

 

Malmaison

 

sera

 

définitivement

 

abandonné.

Pour l'instant, la seule chose qui intervient, c'est
pour rassurer en même temps les communes par
rapport aux recours, parce qu'il y a des procédures
qui sont en cours. Mon prédécesseur avait
effectivement demandé que la procédure
d'adjudication soit annulée par la Direction générale
des

 

voies

 

hydrauliques.

Le dossier, sur le fond, n'est pas abandonné, tant
qu'on ne trouve pas d'alternative, mais l'adjudication
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en tant que telle a été annulée, ce qui peut rassurer, à
court terme, et par rapport à l'ensemble des
procédures,

 
les

 
communes

 
concernées.

Croyez bien que nous devons aller le plus
rapidement possible. J'ai demandé des études serrées
au niveau du timing pour faire en sorte qu'on puisse,
à ce moment-là, rencontrer les autorités locales
qu'elles soient là ou que ce soit ailleurs -, parce
qu'on doit quand même trouver des solutions par
rapport à cette réalité en terme de dragage et de
curage.

Voilà ce que je peux vous répondre aujourd'hui.
Quant aux déclarations des uns et des autres, elles
leurs appartiennent, que ce soit avant, pendant ou
après

 

les

 

élections.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre
pour

 

sa

 

réponse.

Je l'avais dit dans ma question

 

: qu'il faille opérer
ce travail de dragage, personne ne le contestera. La
question est

 

: où et par quel procédé

 

? C'est là que le
débat a lieu et chacun peut avoir des process très
différents

 

en

 

la

 

matière.

Ceci dit, je pense que votre réponse a quand
même ceci de clair

 

: la décision définitive
d'abandonner

 

n'a

 

pas

 

été

 

prise.

Deuxièmement, l'adjudication n'a pas eu lieu, ce
qui veut dire que, par rapport aux procédures, cela
peut avoir un impact sur le fait de ne pas poursuivre
ou

 

d'envisager

 

un

 

recours.

Il restera à l'égard des riverains une mobilisation
que vous comprendrez. Si, un jour, vous en avez le
temps et je n'ai pas besoin de vous convaincre,
vous êtes quelqu'un qui voyagez beaucoup en
Région wallonne, et vous avez raison, il faut aller
sur le terrain pour le voir -, chacun a une tendance à
penser que son coin est évidemment le plus beau.
Ceci dit, pour l'avoir personnellement visité en son
temps, je vous assure que le site de Malmaison est
un de ces coins remarquables que la Région
wallonne

 

détient.

Je peux aussi comprendre l'émoi, simplement sur
un plan naturaliste, écologique et environnemental,
en me disant

 

: «

 

il y a peut-être effectivement d'autres
endroits

 

». Je partage ce point de vue, mais je
comprends aussi la difficulté de devoir transiger par
rapport à d'autres endroits où on aura aussi d'autres
réflexions

 

de

 

ce

 

type.

Je vous remercie en tout cas de l'attention que
vous

 

accorderez

 

à

 

ce

 

dossier.

Mme la Présidente. La question orale de Mme
Barzin sur «

 

la modification de l'actionnariat de la

SOFICO et ses conséquences

 
» et de M. Collignon

sur «

 
le bois d'élagage provenant des abords des

voies de circulation routière et des voies
navigables

 
»

 
sont

 
transformées

 
en

 
questions

 
écrites.

QUESTION ORALE
 DE MME CASSART-MAILLEUX À M.

LUTGEN,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
NATURE, DE LA FORÊT ET DU

PATRIMOINE,
SUR

« LA COLLABORATION ENTRE LE PORT
DE LIÈGE ET LE PORT DE ROTTERDAM »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M.
Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, sur «

 

la collaboration entre le Port
de

 

Liège

 

et

 

le

 

Port

 

de

 

Rotterdam

 

».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser
sa

 

question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Dernièrement,
les responsables du Port de Liège ont accueilli leurs
homologues du Port de Rotterdam afin de leur faire
visiter leurs installations. L'objectif avoué est de
renforcer la collaboration avec les responsables du
port

 

néerlandais.

En effet, le Port de Liège entretient des relations
historiques et soutenues avec le Port de Rotterdam
qui est le principal port d'importation des matières
premières

 

de

 

la

 

sidérurgie

 

liégeoise.

Le directeur du port liégeois a affirmé que «

 

Cette
visite devait permettre de concrétiser les liens
naturels existant entre les deux ports et confirmer
que le Port de Liège constitue une plaque tournante
logistique pour la distribution de marchandises,
notamment conteneurisées, non seulement en
Belgique

 

mais

 

également

 

dans

 

toute

 

l'Europe

 

».

Monsieur le Ministre, quels sont les résultats
concrets de cette visite

 

? Des contrats consécutifs à
cette rencontre verront-ils le jour

 

? Si oui, de quel
ordre

 

?

Le port autonome de Liège a-t-il la volonté
d'accroître ses liens avec d'autres sites portuaires

 

? Si
tel est le cas, pouvez-vous préciser lesquels ainsi
que les diverses approches réalisées afin d'aboutir à
la concrétisation de liens forts et de ce fait, renforcer
sa

 

zone

 

d'influence

 

et

 

d'attraction

 

économique

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.
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M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Forêt et du
Patrimoine. La dernière rencontre entre les
représentants du Port de Rotterdam et la Région
wallonne a été organisée par le Ministre-Président
dans le cadre de ses compétentes relatives aux
Relations internationales et au Commerce extérieur.
Cette rencontre n'a pas apporté de résultats
immédiats et concrets. Cela étant, les discussions et
rencontres ont lieu et sont en cours pour définir
finalement la position stratégique de la Wallonie en
tant que zone charnière entre les Pays-Bas et la
France, dans le domaine du transport par voies d'eau
et on retombe d'ailleurs en partie sur les problèmes
qu'on évoquait avec M. Crucke auparavant puisque
c'est une des priorités au niveau de l'ensemble du
transport

 

fluvial.

En ce qui concerne les actions menées par le Port
autonome de Liège, je tiens à rappeler que la loi du
21 juin 1937 a créé cet organisme public doté d'une
autonomie de gestion. Il revient donc à son conseil
d'administration où siègent des représentants de tous
les partis de toutes les formations politiques, de
déterminer les autres sites portuaires avec lesquels il
entend développer des partenariats prioritaires.
Donc, sur l'aspect même de votre deuxième
question, je suis persuadé que les différents
membres qui font parties de votre formation peuvent
vous répondre à des questions plus concrètes
concernant le Port spécifique de Liège. Par contre,
votre question permet qu'on puisse revenir début de
l'année prochaine avec quelque chose de plus
complet, à savoir la stratégie pour l'ensemble du
transport et du développement économique via les
différents

 

ports

 

autonomes

 

dans

 

notre

 

Région.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je remercie M.
le Ministre pour sa réponse, bien qu'assez courte. Je
le remercie par rapport au dialogue qui peut
s'installer et de se dire que l'année prochaine, début
janvier, on pourrait revenir avec ce sujet. Le fait
d'avoir un consensus et voir un peu quelle optique
générale sur la Région wallonne est important. Vous
venez de le dire, ce sont des moyens de transport
très importants aussi bien de manière
environnementale qu'économique. Enfin, avoir une
vision

 

est

 

important.

Par rapport à ma deuxième question, je sais très
bien que le conseil d'administration du Port
autonome de Liège a sa manière de gérer et a une
autonomie par rapport à vous, le Ministre de tutelle.
Ce qui m'étonne un peu, c'est que vous n'avez pas un
droit de regard. Je peux vous assurer que le Ministre
précédent, qui était de Liège, s'y intéressait
fortement et savait bien ce qui se passait au Port
autonome et répondait vraiment aux questions de
manière

 

pertinente.

INTERPELLATION
DE MME CASSART-MAILLEUX À M.

LUTGEN,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
NATURE, DE LA FORÊT ET DU

PATRIMOINE,
SUR

«  LE RAVEL »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de Mme Cassart-Mailleux à M.
Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et

 

du

 

Patrimoine

 

sur

 

«

  

le

 

RAVeL

 

».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour
développer

 

son

 

interpellation.

Mme Cassart-Mailleux (MR). À l occasion de
différentes interventions relatives au RAVeL, votre
prédécesseur avait annoncé, en 2007 notamment,
que les 1.535 kilomètres de voies lentes qui
traversent la Wallonie seraient aménagés pour la fin
de l'année 2009. Il précisait également qu un budget
de 40 millions d euros était prévu pour ces
investissements.

Nous sommes aujourd hui à quelques semaines
de l échéance annoncée, c est pourquoi je
souhaiterais aujourd hui faire le point avec vous sur
l état

 

d avancement

 

de

 

ce

 

projet.

En juin 2007, quelque 960 kilomètres de RAVeL
étaient aménagés. Il restait donc 575 kilomètres à
finaliser, dont 285 kilomètres d anciennes voies
ferrées, 35 kilomètres de halage et 255 kilomètres
d itinéraires

 

de

 

liaison.

Pourriez-vous dès lors me préciser, Monsieur le
Ministre, quels sont les itinéraires qui ont été
réalisés depuis cette date

 

? Les tronçons et les
chaînons de liaison définis comme prioritaires ont-
ils bien été finalisés

 

? Une carte du réseau autonome
de

 

voies

 

lentes

 

actualisée

 

est-elle

 

disponible

 

?

Les budgets prévus en 2007 (17,5 millions
d euros) et en 2008 (22,5 millions d euros) ont-ils
bien été consacrés entièrement à la réalisation de ces
voies lentes

 

? Quelles sont les sommes qui seront
nécessaires pour finaliser le réseau ou, en tout cas,
pour terminer dans un premier temps les tronçons
manquants sur des lignes parfois entamées depuis
plusieurs

 

années

 

?

D autres financements sont-ils disponibles pour
la réalisation de ce réseau

 

? Je pense notamment à
des aides telles que les fonds européens, dont le
RAVeL

 

a

 

déjà

 

pu

 

bénéficier

 

antérieurement.

Par ailleurs, dans son audit, la Cour des comptes
avait souligné la lenteur dans la réalisation de ces
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voies lentes. Une des principales raisons consistait
notamment dans le manque de coordination entre les
Ministres chargés de la réalisation, à savoir la
DGATLP

 
et

 
le

 
MET

 
à

 
l époque.

Quelles solutions ont été apportées à ces
remarques

 
? La réorganisation des différentes

directions et du MET facilite-t-elle 1 évolution de
ces dossiers

 
? Quelles sont les principales difficultés

rencontrées

 
?

Enfin, je souhaiterais terminer cette interpellation
en vous demandant, Monsieur le Ministre, si vous
confirmez le calendrier de votre prédécesseur

 

? Le
RAVeL sera-t-il entièrement finalisé dans quelques
semaines

 

? Le cas échéant, quelles seraient selon
vous les échéances raisonnables pour la réalisation
de

 

ce

 

Ravel

 

?

Étant donné l importance de ce réseau,
notamment en termes de mobilité douce mais aussi
en termes d économie de tourisme,
d environnement, je ne peux qu espérer que vous
allez mettre tout en uvre pour terminer ce réseau,
initié en 1995, soit il y a près de 15 ans. Je sais que
des travaux sont en cours puisque près de chez moi,
j ai vu aussi des tronçons qui se terminaient, mais je
voulais

 

faire

 

le

 

point

 

avec

 

vous.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Forêt et du
Patrimoine. On m'interroge de plus en plus sur les
déclarations de mon prédécesseur. Normalement, on
ne devrait plus m'interroger à ce sujet, mais on
continue

 

à

 

m'interroger

 

là-dessus.

Alors, une bonne fois pour toutes, et je vous le
dis à toutes et tous, je ne me prononce plus ou pas
sur les déclarations de mes prédécesseurs, parce que
j'en ai plusieurs. Sincèrement, ils ont leur vie, ils ont
fait leur travail, ils sont encore là pour certains,
d'autres sont partis ailleurs. Le passé, c'est le passé,
le présent et l'avenir m'intéressent, sinon, je passerai
beaucoup de temps et vous aussi à regarder
dans le rétroviseur et à se dire : « ah, mais il avait dit
que, etc. ». Je peux vous dire que d'une personnalité
à l'autre, il y a plus ou moins de questions, on voit
que concernant un de mes prédécesseurs, le nombre
de questions continue à augmenter, ce qui
m'inquiète.

Cela étant, je le dis sincèrement, même si c'est en
souriant, parce qu'il y en a qui déclaraient plus que
d'autres et c'est parfois difficile de pouvoir
réconcilier quelqu'un avec soi-même a fortiori
quand

 

il

 

n'est

 

pas

 

présent

 

objectivement.

Alors, le terme RAVeL est devenu familier de
l'ensemble des concitoyens. Pourtant, il y a parfois
un amalgame qui est fait à son sujet puisque toutes

les voies lentes ne sont pas des RAVeL, il y en a
bien d'autres dans notre Région. Une voie lente,
comme vous le savez, est une voie de
communication autonome réservée aux
déplacements non motorisés et intégrés dans le
paysage. Le RAVeL rassemble les voies lentes
construites par la DG routes de la Région wallonne
dans le cadre d'un réseau global planifié sur
l'ensemble

 
du

 
territoire

 
de

 
notre

 
belle

 
Région.

Au cours des dernières années, en général sous
l'impulsion des communes, d'autres voies lentes se
sont développées en s'appuyant sur des chemins
vicinaux et des anciennes voies ferrées vicinales,
certaines constituent ce qu'on appelle des pré-
RAVeL, c'est-à-dire qu'elles sont aménagées de
manière simple par les communes en attendant
l'aménagement de manière définitive dans le cadre
du RAVeL par le SPW. À cet égard, il convient
aussi de citer le Plan d'itinéraires communaux verts,
complément idéal au RAVeL qui incite en effet les
différentes communes à développer leur réseau de
voies lentes, tout en s'inscrivant dans le réseau
régional.

En cette fin d'année, la Région wallonne est
couverte par 1.270 km de voies lentes, dont 95 km
de pré-RAVeL, 1.175 km de RAVeL 50

 

% le
long des voies hydrauliques et 50

 

% sur d'anciennes
voies de chemin de fer -, 200 km d'itinéraires de
liaison entre les voies lentes ce sont les voiries
communales notamment à très faible trafic
automobile, les pistes cyclables, etc. -. Le total est
donc d'environ 1.500 km de voies lentes, plus une
cinquantaine de kilomètres de petits itinéraires
indépendants.

Si vous le souhaitez, je tiens à votre disposition
la liste des sections de RAVeL, de pré-RAVeL et
d'itinéraires de liaison réalisés depuis juin 2007,
mais par souci de nous faire gagner un peu de
temps, je vais vous éviter de lire tout cela, sinon on
est

 

parti

 

pour

 

la

 

gloire

 

en

 

matière

 

de

 

timing.

Par ailleurs, d'autres sections RAVeL sont
actuellement en chantier ou en passe de l'être, ce qui
représente un total de 124 km mis en service courant
de

 

l'année

 

prochaine

 

ou

 

de

 

l'année

 

suivante.

Il faut continuer évidemment puisque les chiffres
sont quand même plutôt intéressants. Je m'y suis
intéressé au travers du tourisme puisque nous avons
préfinancé ou financé aussi toute une série
d'éléments concernant les RAVeL leur promotion et
autres. Aujourd'hui, et c'est peut-être un des
éléments les plus importants par rapport à toute la
mobilité, par rapport aux voies lentes, il doit y avoir
une parfaite collaboration et croyez-bien qu'elle
l'est et qu'elle le sera entre les travaux publics
d'une part, mais aussi le Ministre de la Mobilité en
l'occurrence Philippe Henry et moi-même pour
qu'on puisse avoir effectivement une vision la plus
complète possible pour qu'on puisse travailler et

P.W.  -  C.R.I.C. N° 17 (2009-2010)  -  Lundi 9 novembre 2009 14



améliorer encore non seulement le nombre, la
qualité, l'entretien aussi des RAVeL dans notre
Région.

Et je suis intervenu aussi dans ce cadre-là
puisque les RAVeL peuvent être entretenus par les
Wallonet qui ont été mis en place dans le cadre des
Wallonet 1 et 2 et qui permettaient aux communes
et aux maisons de tourisme d'engager du personnel,
cette fois, non pas d'entretien propreté strictement,
mais aussi entretien, élagage, aménagement pour
faire en sorte que les RAVeL soient parfaitement
entretenus

 

dans

 

notre

 

Région.

En ce qui concerne la mise à disposition des
informations actualisées relatives à ces voies lentes
dans notre Région, plusieurs modes de diffusion ont
été mis à jour au cours de cette année 2009 en plus
des différentes cartes éditées. Il faut évidement
mentionner le site Internet RAVeL, que vous
connaissez sûrement parfaitement

 

:
http

 

://ravel.wallonie.be qui est régulièrement mis à
jour et propose notamment une liste des projets de
RAVeL en cours avec dates de mise en service
prévues.

 

Tout

 

cela

 

est

 

quand

 

même

 

très

 

organisé.

J'ai demandé qu'on puisse moderniser cette
application, mais également de l'améliorer via
d'autres systèmes

 

: la qualité non seulement de ce qui
est expliqué, des informations, mais aussi la
précision

 

des

 

différentes

 

sections

 

dans

 

notre

 

Région.

Le montant des projets adjugés engagés sur le
budget consacré aux voies lentes s'élèvent à
14.347.329 euros en 2007et à 13.530.418 euros en
2008.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Forêt et du
Patrimoine.

  

suite

Pour ce qui concerne les sources de financement
complémentaire, en plus des dossiers Pic Vert dont
j'ai déjà parlé, il faut bien évidemment citer les
fonds européens FEDER mais également
INTERREG, qui vont notamment permettre de
réaliser

 

:
- la section du RAVeL de la ligne 109-2 entre
Thuin

 

et

 

Biesmes-sous-Thuin ;
L'arrêt de la section du RAVeL de la ligne

48 entre Waismes et Herraren, avec prolongation
jusque

 

Aix-la-Chapelle

 

;
Toute la partie de Trois-Vierges, etc, qui

est une partie intéressante. Cela permet de nous
joindre, la Présidente et moi-même, puisqu'il y a
toute une partie qui revient jusque Bastogne, mais
qui peut encore repartir après vers Martelange et le
Grand-Duché. Il y a toute une partie au Grand-
Duché déjà maintenant. Il ne manque pas grand-
chose

 

en

 

termes

 

de

 

liaison.

À l'avenir, j'ai demandé qu'on puisse se fixer une
priorité très claire

 

: un, les jonctions, qu'on puisse les

réaliser le plus rapidement possible

 
; deux, l'entretien

qui doit être généralisé au niveau de l'ensemble de la
Wallonie, on voit que des sections sont mieux
entretenues que d'autres et on doit largement y
pourvoir et faire en sorte que le réseau RAVeL et les
voies lentes en général soient parfaitement
entretenues dans notre Région

 
; trois, de pouvoir

faire les jonctions, grâce à ces fonds européens,
dans un aspect transfrontalier, et d'avoir des
distances beaucoup plus longues, ce qui attire aussi
une autre clientèle et qui permet de visiter et de
voyager au travers de notre Région mais aussi
d'autres régions d'Allemagne, des Pays-Bas, du
Grand-Duché du Luxembourg, de la France, suivant
les cas, puisque différents projets existent à travers
ces quatre pays. Ce sont les priorités qui seront
mises.

Pour terminer, notons la diffusion, la publication,
l'information qui doit être la plus performante
possible sur l'ensemble du réseau dans notre Région,
qu'on l'appelle RAVeL ou qu'on l'appelle Pic Vert,
peu importe. Il faut remettre de l'ordre par rapport à
cela. L'essentiel, c'est que l'ensemble de nos
concitoyens et des touristes aient cette bonne
information.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je remercie M.
le Ministre pour sa réponse et les différents éléments
qu'il

 

a

 

pu

 

me

 

communiquer.

Je voulais simplement vous dire que je pense un
peu le contraire, Monsieur le Ministre. Par rapport à
la Cour des comptes, vous ne m'avez absolument
rien dit. Est-ce que les objectifs de la Cour des
comptes

 

ont

 

été

 

réalisés

 

?

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Forêt et du
Patrimoine. Effectivement, je vous présente mes
excuses. Les retards dénoncés par la Cour des
comptes portaient d'une part sur le fait que la
Région wallonne est dépendante de la mise à
disposition des anciennes lignes de chemin de fer
par Infrabel et la SNCB, certaines ayant été
notamment morcelées et vendues totalement ou
partiellement et d'autre part, sur un manque de
coordination entre la DGATLP, la DGRNE et le
MET

 

de

 

l'époque.

Comme vous le savez, il y a eu la modernisation
de l'administration wallonne et donc une direction
des déplacements doux et des projets spécifiques qui
a été créée au sein de la DGO1 routes et
bâtiments -, installée depuis juin de cette année, ce
qui permet d'avoir une meilleure collaboration. Cette
cellule a rencontré des représentants de la SNCB,
d'Infrabel en vue d'établir un compte favorable à la
collaboration et pas ailleurs elle a invité les
directions territoriales mais aussi du DNF, de la
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DGO3, du Département de l'Aménagement du
territoire, de l'Urbanisme à se réunir de façon très
régulière.

Au-delà de cela, j'ai répondu mais pas sur l'aspect
purement administratif et d'organisation
administrative. Il est clair que la collaboration entre
Philippe Henry et moi-même et croyez bien
qu'on en a déjà parlé à plusieurs reprises sera la
plus parfaite possible. Nous partageons une vision
commune sur le sujet. Au-delà de cela, l'entente
entre nous deux est parfaite. Cela devrait
certainement, au-delà des aspects structurels,
améliorer encore la situation en termes de mobilité
douce

 

dans

 

notre

 

Région.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je remercie le
Ministre pour le caractère complet de sa réponse. Je
crois comme lui personne ne doit en douter en
l'importance des RAVeLs

 

: économique, touristique,
environnementale. Quoi que différents caractères
sont à mettre en évidence qui sont rencontrés par ces
projets.

Je voudrais simplement lui dire que je le rejoins
sur le fait de mettre une carte sur la table et de
regarder toutes les jonctions, pour avoir un maillage
complet. Une fois qu'on a commencé à réaliser des
RAVeLs, un maillage me semble tout à fait
important.

Ce pour quoi je vous rejoins aussi, c'est sur
l'entretien. Là, il y a une question à se poser

 

: le rôle
des communes, le rôle du MET et, évidemment, la
mise à disposition des Wallo'Nets. Je crois qu'il faut
vraiment

 

insister

 

sur

 

ce

 

point.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

L'incident

 

est

 

clos.

QUESTION ORALE
 DE M. TIBERGHIEN À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LE RENONCEMENT DE « LILLE

MÉTROPOLE COMMUNAUTÉ URBAINE »
D ACCEPTER L EXPORTATION EN

FRANCE DES BOUES EN PROVENANCE DU
DRAGAGE DU CANAL DE L ESPIERRE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Tiberghien à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 

le renoncement de «

 

Lille Métropole
Communauté Urbaine

 

» d accepter l exportation en
France des boues en provenance du dragage du
canal

 

de

 

l Espierre

 

».

La parole est à M. Tiberghien pour poser sa
question.

M. Tiberghien (Ecolo). Je ne vais pas vous
interroger sur les propos de vos prédécesseurs,
même si le sujet est déjà venu ici, mais plutôt par
rapport aux vôtres, puisque vous êtes intervenu sur
le sujet, en réponse à une question de M. Senesael.
Je trouve qu'il y a suffisamment d'éléments
nouveaux

 
pour

 
vous

 
réinterpeller

 
sur

 
le

 
sujet.

À plusieurs reprises dans notre assemblée, il a
déjà été question du projet «

 

Blue Links

 

»,
programme européen de travaux visant la remise en
navigation des canaux de la liaison Deûle-Escaut.
Ce projet concerne, côté français, la Marque
canalisée et le canal de Roubaix et, côté belge, le
Canal de l'Espierre en Province de Hainaut,
essentiellement

 

dans

 

l'entité

 

d'Estaimpuis.

Ce projet transnational d'un montant de 37
millions d'euros, dont l'accord a été conclu en juin
2003, a été financé par des fonds européens FEDER
Objectif 2 et INTERREG III B à hauteur de 50

 

%.
Les investissements belges ont été consentis à
hauteur de 3,6 millions d'euros, dont 1,5 million de
subventionnement INTERREG. À l'heure actuelle,
l'essentiel des travaux a été réalisé, à l'exception des
opérations de dragage du côté wallon, qui sont
pourtant

 

indispensables

 

pour

 

la

 

réussite

 

du

 

projet.

En réponse à M. Senesael le 6 octobre dernier,
vous avez répondu

 

: «

 

La Wallonie a clairement
défini sa position, sa participation au projet «

 

Blue
Links

 

» a été accordée, à la condition expresse que
la France accepte de prendre en charge nos
sédiments. Si cette condition ne peut être remplie, le
dragage

 

ne

 

pourra

 

se

 

faire.

 

»

Or, il apparaît, à la lecture d'une note interne en
provenance de «

 

Lille Métropole Communauté
Urbaine

 

» que la France renonce à l'importation des
boues. Selon cette note, si, effectivement le
président Pierre Mauroy avait permis l'accueil des
sédiments sur la friche Péchiney-Ugine-Kuhlmann
de Wattrelos-Leers, il fallait que les travaux soient
réalisés concomitamment. Le site, susceptible
d'accueillir les boues de dragage, a bien été préparé
et la mise en dépôt aurait dû être engagée depuis
trois ans et clôturée le 31 décembre 2008. Nous
savons qu'il n'en est rien, les travaux n'ont pas été
entrepris

 

par

 

la

 

Région

 

Wallonne

 

dans

 

le

 

délai

 

prévu.

L'exportation des sédiments belges en France est
aujourd'hui réglementée par le règlement européen
1013/2006 du 14 juin 2006. Leur qualification en
déchets est régie par la directive 2006/12/CE. Ce
dernier texte a été transposé en Wallonie, mais avait
jusqu'ici une interprétation plus souple en France. Il
a été modifié par la directive 2008/98/CE qui amène
une application plus stricte en droit français et remet
en

 

cause

 

aujourd'hui

 

le

 

montage

 

envisagé

 

en

 

2003.

P.W.  -  C.R.I.C. N° 17 (2009-2010)  -  Lundi 9 novembre 2009 16



Monsieur le Ministre, avez-vous été informé de
cette modification dans le droit français et de la
remise en cause par la France du montage envisagé
en

 
2003

 
?

En fonction de cette information en provenance
de «

 
Lille Métropole Communauté Urbaine

 
» et de

votre réponse en date du 6 octobre dernier, pouvez-
vous me dire si la Région wallonne renoncera
réellement au dragage du canal de l'Espierre qui
serait une catastrophe et par là empêchera la
réalisation

 

complète

 

du

 

plan

 

«

 

Blue

 

Links

 

»

 

?

Au cas où le dragage du canal de l'Espierre devait
quand même se réaliser en 2010, les sédiments
pollués pourraient-ils être déposés dans un centre de
regroupement dont la Région disposera en mai 2010
au niveau de Mortagne, à défaut de pouvoir l'être
sur le site de PCUK à Wattrelos-Leers comme le
précise

 

le

 

document

 

de

 

«

 

LMCU

 

»

 

?

Enfin, j'aimerais savoir s'il est exact que le coût
de l'opération pour la Région wallonne passerait de
600.000 euros à 3.000.000 d'euros

 

? Pour cela, je
cite le document français qui dit ceci

 

: «

 

Le coût
annoncé pour le dragage et le traitement varie entre
90 et 100 euros le m³ je ne sais pas si vous
confirmerez ce chiffre soit, pour le traitement des
30.000 mètres cube à draguer, un coût d'environ
trois millions d'euros, alors que le coût retenu par le
service belge pour le dragage et le dépôt des
sédiments en France est de 610.000 euros

 

». Une
fois le budget prévu par la Région wallonne
soustrait, il reste donc 2,4 millions d'euros à
identifier.

 

Qu'en

 

est-il,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Forêt et du
Patrimoine. Premier élément, concernant l'accueil
des sédiments par la France donc il s'agit bien
d'exportation

 

...

M. Tiberghien (Ecolo). En fait, tout dépend du
côté

 

duquel

 

on

 

se

 

place.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Forêt et du
Patrimoine. Je tiens à préciser que les différents
propos que j'ai pu tenir suite à la question de M.
Senesael, tendaient bien à préciser que la discussion
était

 

restée

 

ouverte

 

avec

 

les

 

partenaires

 

français.

L'accord entre la France et nous-mêmes date
d'octobre 2008 et l'administration a aussitôt fait, à
l'époque, le nécessaire pour lancer le marché de
travaux de dragage, qui a été engagé cette année, en
octobre de cette année. Les partenaires français ont
changé d'avis, ils nous ont informés de leur refus
d'accepter

 

ces

 

sédiments.

Je vous confirme que le dragage ne pourra se
faire qu'à la condition de trouver un accord avec les
Français du projet «

 
Blue Links

 
» pour la prise en

charge financière des surcoûts engendrés par le
renoncement

 
de

 
l'accueil

 
des

 
sédiments

 
en

 
France.

Nous avons la possibilité d'accueillir les
sédiments pollués chez nous. Je rappelle que ces
sédiments viennent de France, par la rivière, pour la
plupart. Il serait logique de dire que la valorisation
et les coûts de traitement de tout cela doivent arriver
de cette façon-là. Nous pourrions effectivement le
faire,

 

moyennant

 

prise

 

en

 

charge.

Quand on parle de trois millions d'euros, puisque
vous citez ce chiffre-là, ce sont les coûts de
différents

 

éléments

 

:
le dragage, qui est un montant engagé par la
Région wallonne et qui correspond à un
montant

 

de

 

570.000

 

euros

 

;
le surcoût pour le dépôt en Belgique, au
centre de regroupement de La Plagne plutôt
qu'en

 

France

 

;
le traitement et la valorisation des sédiments
chez

 

nous.

Ces trois éléments représentent ce montant
d'environ

 

trois

 

millions

 

d'euros,

 

tel

 

qu'il

 

a

 

été

 

estimé.

Je terminerai en vous disant et cela vous
permettra, à vous et à M. Senesael, de revenir me
poser des questions -

 

: vous comprenez bien que les
négociations sur la répartition des charges entre les
différents partenaires, Français-Wallons, vont se
poursuivre. On ne peut pas du jour au lendemain
c'est ce que je dirais à nos amis français changer
d'avis et remettre en cause un accord sans autre
forme de négociations et de discussions. Ce n'est pas
acceptable. Je sais que le canal est important pour la
Wallonie, et il est important aussi pour la France.
On doit dépasser la réalité des intérêts régionaux.

 

Ce
projet est commun avec une répartition qui doit être
acceptable, équitable, entre les différents
partenaires, en l'occurrence, la France et nous-
mêmes. On doit continuer à négocier pour retrouver
au moins le chemin de l'accord initial, même s'il
peut y avoir des changerments de l'accord initial sur
l'aspect de répartition des charges financières entre
les

 

différentes

 

entités.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Tiberghien.

M. Tiberghien (Ecolo). Je voudrais vous dire
que si la France a changé d'attitude, c'est à cause
d'une directive européenne qui fait que la législation
francçaise a dû s'adapter en fonction de cela. Je suis
d'accord avec vous pour dire qu'en partie ces
sédiments proviennent de France, mais ils sont
quand même situés du côté belge. On doit donc
pouvoir assumer une partie du dragage. Je suis
content d'entendre que vous continuez, j'espère
parce que vous ne donnez pas beaucoup
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d'optimisme et que l'on continue à discuter.

 
Parce

que cette liaison entre la Deule et l'Escaut est
vraiment un enjeu stratégique pour le tourisme
fluvial non seulement entre nos deux pays, mais
carrément au niveau européen. Je pense que c'est
donc

 
un

 
enjeu

 
essentiel.

Mme la Présidente. Je vous propose de faire
une petite pause technique. Nous continuerons dans
quelques

 
minutes.

 
La

 
séance

 
est

 
suspendue.

- La séance est suspendue à 14 heures 46
minutes.

-

 

La

 

séance

 

est

 

reprise

 

à

 

14

 

heures

 

55

 

minutes.

QUESTION ORALE
 DE M. MOUYARD À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LE PROJET DE ROND-POINT À

CONSTRUIRE PAR LE MINISTÈRE DE
L'EQUIPEMENT ET DU TRANSPORT AU

CARREFOURENTRE LA N90 ET LA RUE DE
FLEURUS À MOIGNELÉE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Mouyard à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 

le projet de rond-point à construire par le
Ministère de l'Equipement et du Transport au
carrefourentre la N90 et la rue de Fleurus à
Moignelée

 

».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa
question.

M. Mouyard (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, en vous
posant la question, je vais évidemment essayer de
vous convaincre de la portée et de l'intérêt régional
de

 

cette

 

question.

Effectivement, un projet a été mené
précédemment par le MET et maintenant par le
SPW et la DGO1 de construire un rond-point sur la
RN 90 qui relie deux villes importantes de la Région
wallonne, à savoir Namur et Charleroi, à hauteur de
Sambreville et plus précisément Moignelée. Ce
carrefour est un des endroits les plus accidentogène
de Wallonie. Je pense que la construction de ce rond-
point

 

va

 

apporter

 

plus

 

de

 

difficultés

 

que

 

d'avantages.

Effectivement, nous sommes ici sur une route de
grand gabarit. Il y a plus ou moins 17.000 véhicules
qui passent à cet endroit-là par jour. Je pense qu'il y
va y avoir un fort ralentissement du trafic. Les
spécialistes disent que lorsqu'on fait un rond-point,

il vaut toujours mieux que les voiries qui arrivent
sur ce rond-point soient équivalentes. Alors qu'ici
on a une route à grand gabarit avec une route
purement locale de desserte vraiment locale, et cela
risque

 
de

 
poser

 
des

 
problèmes.

Il y aura également de l'insécurité pour les
usagers faibles que sont les piétons et les cyclistes
puisqu'à l'heure actuelle il y a un feu rouge, et s'il y
a un rond-point, il n'y a plus de feu rouge. On voit
mal où on pourrait mettre les passages piétons, alors
que c'est un passage fréquemment utilisé par les
piétons pour aller d'un côté à l'autre du village qui
est

 

coupé

  

par

 

cette

 

nationale.

La circulation des bus TEC risque également
d'être

 

perturbée.

Toutes ces raisons ont amené les membres de la
Commission consultative de l'aménagement du
territoire et de la mobilité de Sambreville à rendre
un

 

avis

 

négatif

 

par

 

rapport

 

à

 

ce

 

projet.

De plus, par le passé il était effectivement prévu
de faire, et je pense qu'il faut faire quelque chose à
cet endroit-là, une trémie pour que le trafic de la RN
90 passe en dessous de la desserte locale. Je pense
donc qu'un certain nombre de personnes ont été
étonnées

 

de

 

voir

 

ce

 

projet

 

arriver

 

sur

 

la

 

table.

Mes

 

questions

 

sont

 

les

 

suivantes.

La Commune de Sambreville qui soutenait ce
projet de trémie, soutient-elle ce projet de rond-
point

 

? A-t-elle ou va-t-elle accorder le permis
d'urbanisme

 

pour

 

ce

 

faire

 

?

A-t-il été demandé l'avis de l'Institut belge pour
la

 

sécurité

 

routière

 

ou

 

allez-vous

 

le

 

faire

 

?

Des renseignements que j'ai pu glaner à droite et
à gauche, on me dit que si l'on passe maintenant à
un projet de rond-point à la place d'un projet de
trémie, c'est uniquement pour des raisons
budgétaires. Là, c'est vraiment d'intérêt wallon parce
que c'est de voir comment on utilise les deniers
wallons.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Forêt et du
Patrimoine. Selon mes informations, permettez-
moi de vous préciser que la demande de permis
d'urbanisme a été introduite le 4 juin de cette année
et que le permis n'est pas encore accordé à ce jour.
Ce projet a toutefois reçu un accord de principe de
la part du Collège échevinal de Sambreville en date
du

 

2

 

avril

 

dernier.

Concernant cet aménagement, il faut rappeler
qu'il vise à supprimer un des principaux points noirs
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répertorié comme tel -, en tout cas zone à haut
risque,

 
de

 
la

 
Province

 
de

 
Namur.

Différents éléments ont plaidé en faveur de la
création d'un rond-point pour, d'une part, canaliser
la vitesse des automobilistes

 
; d'autre part, en matière

de sécurisation, les ronds-points ont maintes fois
prouvé leur efficacité. Divers ronds-points sont déjà
implantés sur la N90 et ont prouvé leur pertinence
en

 
terme

 
de

 
sécurité

 
routière.

Concernant les piétons, un aménagement tout
particulier est prévu, de façon à sécuriser au
maximum

 

la

 

traversée.

Quant au choix d'un rond-point plutôt que d'une
trémie, il repose sur la conviction que celui-ci
permettra de réduire la vitesse des automobilistes,
alors que la trémie risquerait, au contraire, de les
inciter à rouler aussi vite, voire plus vite, sur cette
route

 

qui

 

est

 

par

 

ailleurs

 

particulièrement

 

sinueuse.

En termes budgétaires, le cout de la trémie était
estimé à environ huit millions d'euros. Il est clair
que je préfère aménager différents ronds-points dans
différents endroits, à condition que la sécurité soit
équivalente, voire meilleure, plutôt que de réaliser
une trémie qui coûte plus cher et qui est moins
sécurisante.

En conclusion, le projet de giratoire au carrefour
de Moignelée est un projet réaliste, qui me permettra
d'améliorer grandement la sécurité de ce site repris
dans

 

les

 

zones

 

à

 

haut

 

risque

 

en

 

Province

 

de

 

Namur.

De plus, aucun bâtiment ne devrait être exproprié
ni démoli, bien que quelques petites expropriations
seront

 

nécessaires

 

aux

 

angles

 

du

 

carrefour.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Mouyard.

M. Mouyard (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Malheureusement, vous n'avez pas
répondu à la question qui concernait le fait de savoir
si vous alliez interroger l'Institut belge pour la
sécurité routière, ou s'il avait rendu un avis, parce
que

 

je

 

pense

 

que

 

c'est

 

relativement

 

important.

Lorsque vous dites que c'est un des points noirs,
c'est-à-dire un des plus accidentogènes en Région
wallonne, je pense que les infrastructures doivent
être à la hauteur des problèmes qui se trouvent sur le
terrain.

Selon moi, la trémie aurait rendu le trafic non pas
plus rapide mais plus fluide et aurait préservé les
usagers faibles de tout accident possible, alors que
le rond-point, à mon sens, ne règlera pas ce
problème-là.

QUESTION ORALE
 DE M. WAHL À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« L INSTALLATION DES MURS

ANTIBRUIT EN RÉGION WALLONNE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Wahl à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur
«

 

l installation des murs antibruit en Région
wallonne

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Wahl (MR). Monsieur le Ministre, je ne
vais certainement pas épuiser les sept minutes qui
me

 

sont

 

réservées.

Vous connaissez la problématique de
l'accroissement du trafic sur les autoroutes et des
nuisances sonores que cela peut provoquer pour les
riverains.

Il existe un classement des sites à traiter en
Région wallonne, qui s'appelle l'Unité comparative
d'exposition, UCE, c'est un indice calculé en prenant
en compte le nombre de maisons concernées, leur
nature (écoles, hôpitaux, etc.) ainsi que les niveaux
sonores

 

perçus

 

dans

 

chaque

 

habitation.

Pourriez-vous me préciser combien de sites
compte actuellement la liste

 

? Le traitement complet
de ces sites a-t-il déjà fait l'objet d'une estimation
budgétaire et d'un calendrier pour voir comment on
va

 

avancer

 

dans

 

ces

 

infrastructures

 

?

Tous les points sensibles sont importants. J'aurais
souhaité avoir quelques précisions quant à la portion
de l'autoroute E19 traversant l'entité de Nivelles et
voir quelle était sa place dans cette liste et si une
date

 

de

 

début

 

des

 

travaux

 

avait

 

déjà

 

été

 

fixée.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Forêt et du
Patrimoine. La liste hiérarchisée des sites wallons
routiers dits bruyants comprend 380 sites. Le coût
de l'assainissement complet de tous ces sites peut
être estimé à environ 150 millions d'euros. Il faut
voir cela en ordre de priorité, un élément n'étant pas
l'autre. Quand on parle de 380 sites pour 150
millions d'euros, il faut relativiser largement,
puisqu'il y a des sites qui ne présentent que très peu
de

 

problèmes.
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J'ai demandé à mon administration de me
présenter des chantiers à initier en 2010 en fonction
des

 
priorités

 
de

 
la

 
liste

 
en

 
question.

Nivelles compte deux sites riverains de
l'autoroute E19

 
: à l'est de l'E19, la rue de l'Enfant et

la rue du Panier vert et la rue de la briqueterie, avec
un indice d'exposition au bruit de 81,8

 
; à l'ouest de

l'E19, c'est la rue Boulevin, le Hameau d'Aywaille,
avec

 
un

 
indice

 
de

 
79,5.

Compte tenu de ce classement, je ne peux pas
vous dire aujourd'hui quand ces sites seront équipés,
puisque j'ai demandé à mon administration de faire
le travail d'actualisation et de proposition de
chantiers pour l'année prochaine, sachant que pour
l'ensemble des sites, la planification devra aussi
avoir lieu en partant du principe du hit-parade, c'est-
à-dire les sites qui présentent le plus de risques et le
taux

 

d'exposition

 

le

 

plus

 

élevé.

C'est en fonction de ces éléments-là que les
travaux auront lieu, en corrélation avec d'autres
travaux qui peuvent avoir lieu, parce qu'on ne va pas
faire des travaux à deux endroits, dans un timing
court de différences. Si on déménage un site pour
des raisons de revêtement de l'éclairage ou autre, on
en profite pour faire ce type d'aménagement en
même

 

temps.

Il peut donc y avoir un différentiel entre la liste
telle qu'elle a été et telle qu'elle sera proposée et la
réalité

 

des

 

chantiers.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M. Wahl (MR). Puis-je poser une question
complémentaire à M. le Ministre, ce qui implique
qu'il puisse y répondre et qu'il ne respectera pas le
principe

 

du

 

dernier

 

mot

 

pour

 

le

 

parlementaire

 

?

Monsieur le Ministre, je voudrais vous demander
les précisions complémentaires suivantes

 

: les
montants pour l'aménagement de ces murs sont
compris dans les enveloppes accordées à chaque
administration «

 

provinciale

 

», à chaque entité
territorialement déterminée au niveau de votre
administration. A-t-on une idée, un plan d'ensemble
sur une réalisation de ces travaux

 

? Cela va-t-il durer
cinq ans, dix ans, vingt ans

 

? Cela peut être
important d'avoir une notion des délais en sachant
qu'en la matière, on ne peut pas vous en tenir
rigueur

 

s'il

 

y

 

a

 

un

 

an

 

qui

 

est

 

dépassé

 

?

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Forêt et du
Patrimoine. Il y a des obligations européennes qui
existent en la matière. En terme de timing, nous en
tiendrons compte. Je pourrai vous répondre dans
quelques semaines, lorsque j'aurai l'ensemble de la
liste

 

réactualisée

 

et

 

planifiée

 

en

 

matière

 

de

 

travaux.

Je vous ai dit tout à l'heure, dans ma première
réponse, que j'ai demandé qu'on puisse initier les
travaux pour 2010, mais aussi pour les années
suivantes, donc de pouvoir vider au maximum le
problème. Sachant que quand on parle de 150
millions, et je me répète à nouveau, il faut tenir
compte des priorités absolues

 
: 150 millions. Pour la

fin des sites, ce sont des taux d'exposition qui sont
relativement

 
faibles.

Concernant le financement de l'ensemble des
opérations, différents districts disposent de leurs
moyens financiers. Je recherche par ailleurs d'autres
pistes de financement pour ce type de travaux et
d'aménagement. En financement alternatif ou autre,
vous verrez aussi dans les prochaines semaines que
je pourrai vous donner des réponses en la matière,
au-delà des budgets classiques et ordinaires, pour
atteindre

 

ces

 

objectifs

 

européens.

M. Wahl (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Je réinterrogerai le Ministre  il
ne m'en fera pas grief puisque lui-même le suggère
indirectement

  

d'ici

 

quelques

 

mois.

Il faut bien admettre, Monsieur le Ministre, que
je ne suis pas beaucoup plus informé après avoir
posé

 

ma

 

question.

(M.

 

le

 

Ministre

 

Lutgen

 

s'exprime

 

hors

 

micro)

Vous me dites que vous ne savez pas. Je vous
pose une question, vous me dites

 

: «

 

reposez-moi la
question dans quelques mois

 

». Je ne suis pas un
homme compliqué, je le ferai. Admettez que pour
les

 

personnes

 

qui

 

sont

 

concernées,

 

...

(M.

 

le

 

Ministre

 

Lutgen

 

s'exprime

 

hors

 

micro)

C'est

 

cela

 

qui

 

est

 

un

 

peu

 

inquiétant,

 

excusez-moi.

(M.

 

le

 

Ministre

 

Lutgen

 

s'exprime

 

hors

 

micro)

On sait qu'il y a une liste, vous me donnez des
indices, très bien. Sur base de ce classement, vous
n'êtes pas en mesure de me dire quand ces travaux
seront faits, même pas de me donner une estimation,
de me dire si c'est dans un an, dans cinq ans, dans
dix ans ou à la Saint Glinglin. C'est quand même
inquiétant que, lorsqu'une question est posée sur un
point important, vous ne puissiez pas me donner le
moindre élément de réponse. Je ne peux qu'en
prendre

 

acte,

 

Monsieur

 

le

 

Ministre.

Cela devient un peu comique, sous ce
Gouvernement, on n'arrête pas de répondre

 

: «

 

Dès
que j'aurai la réponse, je vous répondra

 

». Cela
n'arrête pas, même avec d'autres ministres que
j'interroge.

Mme la Présidente. La question de M. Binon
sur «

 

la pose de panneaux acoustiques en Région
wallonne

 

: le cas de Manage et Fleurus le long de la
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E42

 
» est reportée. La question de M. Bolland sur

«

 
les nuisances sonores sur l autoroute E40 au sein

de la tranchée de Cheratte

 
» est transformée en

question

 
écrite.

QUESTION ORALE
 DE M. WAHL À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 

LES POTEAUX D ÉCLAIRAGE
DÉFORMABLES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Wahl à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

les
poteaux

 

d éclairage

 

déformables

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Wahl (MR). Je vais être plus bref,
Monsieur le Ministre. La problématique des
accidents mortels sur nos autoroutes et sur nos
routes est évidemment toujours un sujet de très
grande préoccupation. Il y a des seuils, des plafonds
qui ont été fixés comme objectifs. C'est une bonne
chose d'essayer d'améliorer cette situation. C'est un
sujet qui revient souvent comme type de question au
sein

 

de

 

notre

 

Parlement,

 

et

 

c'est

 

bien

 

normal.

Je voudrais, d'une manière plus précise, vous
demander quelques éclaircissements sur la
problématique des poteaux d'éclairage. Cela peut
paraître bizarre, mais un certain nombre d'accidents
mortels ont eu lieu suite à un choc avec un poteau
d'éclairage

 

en

 

béton.

Pendant tout un temps, nous avions des poteaux
d'éclairage en béton qui, petit à petit, sont
transformés en tout cas en Wallonie, semble-t-il

en poteaux métalliques. Si l'on regarde l'exemple
des autoroutes néerlandophones, on a des poteaux
qu'on appelle déformables. En Flandre, on a une
technique qui semble permettre d'éviter ce type de
dommage

 

possible.

Je voudrais vous demander où nous en sommes
en Wallonie. À nouveau, certaines déclarations ont
été

 

faites

 

à

 

l'époque

 

par

 

votre

 

prédécesseur.

Je constate donc qu'un certain nombre de choses
ont été dites et qu'il y a une continuité du pouvoir
qui doit être assumée par les nouveaux ministres
lorsqu'ils reprennent les compétences de leurs
prédécesseurs.

Monsieur le Ministre, où en est la situation en
Wallonie

 

? Va-t-on vers le même exemple que la
Flandre

 

? Quel est votre programme en la matière

 

?

Pourriez-vous me préciser si une réflexion a été
menée à cet égard par votre Administration sur les
circonstances telles qu'elles sont aujourd'hui
présentes

 
dans

 
notre

 
Région

 
?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Forêt et du
Patrimoine. Je tiens à remercier M. Wahl

 

: quand il
parle de la continuité du pouvoir, il sait de quoi il
parle. Si on voit ce qui s'est passé ces dernières
semaines. Il faut pouvoir continuer finalement
l'action menée par son prédécesseur. C'est encore
plus facile quand vous êtes votre prédécesseur. C'est
vrai pour toutes les fonctions politiques d'ailleurs.
On n'est pas précisément là pour faire la même
chose que son prédécesseur. Je ne peux pas
imaginer par exemple que M. Borsus fasse la même
chose que M. Reynders, Il faut pouvoir chaque fois
intervenir en fonction d'une réalité revue et corrigée,
de sa personnalité, de l'ambition que nous pouvons
avoir,

 

etc.

Dans le cas présent, si vous m'interrogez chaque
fois sur les déclarations d'un prédécesseur, c'est
parfois un peu difficile de courir derrière des
réalités,

 

des

 

déclarations

 

des

 

uns

 

et

 

des

 

autres.

Concernant les poteaux, effectivement, dans
notre belle Région, ils ne sont plus en béton mais en
acier. Par ailleurs jusqu'à présent, nous avons mis
l'accent, mon prédécesseur et moi-même, sur
différents éléments au niveau de la sécurité

 

: donner
priorité à une protection des poteaux existants par
des glissières de sécurité

 

; augmenter la distance
entre les poteaux de manière à réduire les risques de
collisions et aussi la distance par rapport à la route
pour éviter ce type d'accident ou en tout cas, la
gravité

 

de

 

l'accident

 

en

 

question.

En ce qui concerne les poteaux flexibles, ils
existent dans le Nord du pays. Je prendrai contact
avec Hilde Crevits, en charge des Travaux publics
en Région flamande, pour voir le résultat en matière
de sécurité, le coût d'aménagement, etc., et établir
l'impact positif afin que nous puissions en tenir
compte.

Les poteaux d'éclairage installés dans notre
Région ont une hauteur de 20 mètres suivant les
différents endroits et d'après mes informations, les
poteaux flexibles ont une hauteur maximale de 12
mètres, ce qui ne permet pas d'avoir ce type de
poteaux d'éclairage sur toutes les routes. Dans
certains cas, on ne pourra pas les déplacer par
rapport à des aspects de distance,

 

d'éclairage et
autres.

Par ailleurs, vous savez aussi que le projet est
d'utiliser de moins en moins ces poteaux, de les
utiliser dans les endroits tels les carrefours, les
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entrées de village, de ville, sur les sorties et autres,
les parkings, sur toute une partie de notre réseau,
d'éviter d'avoir ce type de poteaux. Là où on pourra
installer des poteaux flexibles, oui et certainement
puisqu'il y aura de toute façon des endroits où il y
aura toujours des poteaux d'éclairage, et en fonction
de l'expérience flamande... Je vous remercie de
votre question parce que vous avez porté à ma
connaissance des éléments que je n'avais pas
nécessairement. Le contact avec les autorités
flamandes se fera dans les délais les plus rapides. Je
pourrai alors vous donner de plus amples
informations.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M. Wahl (MR). Très brièvement, je remercie
le Ministre de sa réponse. Je me réjouis qu'il puisse
prendre contact avec nos voisins de Flandre. Je me
permettrai donc de le réinterroger. Mais, Monsieur
le Ministre, comme vous l'avez laissé sous-entendre
vous même, en tout état de cause, j'espère que le
choix

 

que

 

vous

 

ferez

 

sera

 

celui

 

que

 

vous

 

souhaitez.

QUESTION ORALE
 DE M. DEVIN À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA NATURE, DES

FORÊTS, DE LA RURALITÉ ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 

LES TRAVAUX PRÉVUS POUR LA
FINALISATION DU CONTOURNEMENT DE

LA VILLE DE BINCHE

 

» 

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Devin à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Nature,
des Forêts, de la Ruralité et du Patrimoine, sur «

 

les
travaux prévus pour la finalisation du
contournement

 

de

 

la

 

Ville

 

de

 

Binche

 

»

 

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Devin

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Devin (PS). Cela fait plus de 20 ans que le
contournement de la Ville de Binche est prévu. Une
première partie des travaux a été réalisé, mais 2
autres phases doivent encore être réalisées afin de
finaliser

 

ce

 

contournement.

En effet, ce projet ne prendra tout son sens qu'à
la fin des travaux. La finalisation de ce
contournement est nécessaire car il permettra le
désengorgement et l'amélioration de la sécurité du
centre ville. Conscient de l'importance de ces
travaux, le Gouvernement prévoit d'ailleurs chaque
année

 

le

 

budget

 

nécessaire

 

à

 

leur

 

réalisation.

Les deux phases manquantes concernent les
sections 1 et 3B du contournement. Pour rappel, les
travaux pour la section 3B sont totalement pris en
charge financièrement par la Région wallonne. En

ce qui concerne les travaux de la section 1, la Ville
de Binche a demandé et a reçu des fonds FEDER.
La Ville de Binche est donc chef de file pour ce
projet et travaille en bonne collaboration avec le
SPW.

Comme vous l'aurez compris, ces projets sont
importants pour les citoyens binchois. Depuis des
années, les Binchois et Binchoises attendent la
concrétisation de ces projets. Pourriez-vous me dire
quel est l'état d'avancement de ces projets ainsi que
la

 

date

 

prévue

 

pour

 

le

 

début

 

des

 

travaux

 

?

À chaque fois qu'on interpelle l'administration
wallonne, on nous dit que le budget est bien inscrit,
mais on ne voit rien venir... Il y a deux ans, j'ai
demandé à l'administration quand débuteraient les
travaux et on m'a répondu «

 

l'année prochaine

 

» et je
viens de demander et on m'a également répondu
«

 

l'année

 

prochaine

 

»...

 

Qu'en

 

est-il

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Forêt et du
Patrimoine. Concernant la section 3 B puisqu'il y a
différentes sections, il y a quelques difficultés liés
au franchissement de la voie ferrée, mais le cahier
des charges a bien été finalisé par la direction des
Routes de Charleroi, de sorte que son adjudication a
pu avoir lieu ce 3 novembre pour un montant de
2.327.000 euros. Il reste maintenant la procédure
administrative l'engagement budgétaire est en
cours. Les travaux pourront débuter dès que cette
procédure d'engagement sera terminée. C'est une
question

 

de

 

semaines,

 

maintenant.

Concernant la section 1 du contournement pour
laquelle des crédits FEDER ont été obtenus dans le
cadre du programme de convergences, le permis
d'urbanisme a bien été délivré en juin de cette année.
Mes services ont pu s'atteler à la rédaction du cahier
des charges qui est aujourd'hui pratiquement
finalisé. L'adjudication de cette section devrait avoir
lieu dans les prochains mois. Les travaux devraient
donc aussi débuter dans le courant de l'année 2010,
mais avec un certain décallage par rapport à la
section 3B, d'autant que l'acquisition de quelques
emprises restent à négocier par le Comité
d'acquisitions. C'est tout ce qui reste, mais cela
prend

 

parfois

 

un

 

peu

 

de

 

temps

 

à

 

ce

 

niveau.

Donc, globalement, la bonne nouvelle, c'est
effectivement l'adjudication. Deuxième élément,
c'est la finalisation pour la section 1 de la procédure.
Tout cela pourra bien débuter courant 2010, que ce
soit

 

la

 

3B

 

ou

 

la

 

1.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Devin.

M. Devin (PS). Je tiens à remercier le Ministre
qui comble mon attente

 

: une réponse courte,
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concrète et une réalisation rapide. Je l'interrogerai
encore

 
souvent.

QUESTION ORALE
 DE M. MAENE À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
NATURE, DES FORÊTS ET DU PATRIMOINE,

SUR
«  LES GLISSIÈRES DE SÉCURITÉ

 

» 

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question oralede M. Maene à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, des Forêts et du Patrimoine, sur «

 

les
glissières

 

de

 

sécurité

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Maene

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Maene (PS). Vous avez déjà évoqué les
glissières de sécurité qui font partie des dispositifs
de sécurité passive tout le long de nos routes.
Correctement utilisées, elles protègent en effet les
automobilistes

 

: leur configuration particulière leur
permet d'amortir le choc, puis de dévier et de
ralentir les véhicules, diminuant ainsi les risques de
dommages. Mais telles qu'elles sont posées en
Wallonie, elles constituent un danger pour les
motards, en particulier, quand celui-ci prend le
poteau qui soutien ces glissières, mais surtout quand
il passe en dessous de ces glissières. Cela constitue
de véritables hachoirs. Les motards qui se
télescopent sur ces glissières ont peu de chance de
s'en sortir, si ce n'est avec des lésions
particulièrement

 

graves.

Je vis dans une région où la moto est
régulièrement pratiquée. Enormément de gens
viennent chez nous. En règle générale, fort
heureusement, cela se passe correctement. Mais
nous avons quand même quelques routes, quelques
côtes, comme la côte de la Reine, bien connue, où
tous les ans, on doit déplorer le décès de certains
motards, et qui ne sont pas nécessairement des
sauvages, mais de bons pères de famille. Il se fait
que l'imprudence de certains automobilistes, une
seconde d'inattention et c'est le dérapage. On se
retrouve

 

alors

 

en

 

dessous

 

de

 

ces

 

barrières.

Monsieur le Ministre peut-il nous dire s'il existe
en Région wallonne des statistiques relatives aux
collisions de motards avec les glissières de sécurité

 

?
Quelle est la gravité de ces collisions et quelles en
sont les causes

 

? Quel est le pourcentage d'accidents
dus aux glissières de sécurité sur le total des
accidents

 

de

 

motos

 

?

Dans la DPR, dans le chapitre consacré à la
mobilité, il est mentionné que le Gouvernement
wallon veillera à renforcer la politique de sécurité
routière. Monsieur le Ministre, qu'envisagez-vous,
dans ce cadre, et tout particulièrement par rapport à

ces barrières de sécurité

 
? Si vous comptez vous y

rendre dans le Nord du pays pour les poteaux, peut-
être pourriez-vous, pour les glissières de sécurité,
aller vers l'Est et l'Allemagne. Vous me dites qu'il y
a des dispositifs mis en place qui sont optimaux, y
compris en ce qui concerne le revêtement, les
peintures, les lignes sur les chaussées qui permettent
d'éviter

 
des

 
glissade

 
intempestives.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Forêt et du
Patrimoine. Concernant d'abord les chiffres sur les
statistiques en la matière, il faut toujours les prendre
avec

 

prudence.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Forêt et du
Patrimoine. Concernant d'abord les chiffres et les
satistiques en la matière, il faut toujours les prendre
avec prudence, mais je vous donne ceux de mon
administration qui estimait, en 2007, que cette
glissière

 

aurait

 

causé

 

le

 

décès

 

de

 

cinq

 

motards.

Ces accidents se produisent généralement le
week-end et sont recensés en grande majorité dans
les virages. Le risque est accru dans certaines zones
en

 

particulier.

Ces dernières années, en collaboration avec
l'association Fedemot, mon administration équipe
les zones dangereuses des autoroutes,
principalement par la fermeture de la partie
inférieure des glissières de sécurité qui ont été
identifiées comme dangereuses. Après les
autoroutes, l'administration est occupée à équiper
différentes routes, les travaux sont en cours en
Province de Luxembourg et de Liège. Une étude est
en voie de finalisation au niveau de la Province de
Namur.

J'ai demandé à mon administration un état des
lieux pour décembre de cette année concernant
l'adaptation des glissières de sécurité le long des
autoroutes et des routes régionales. Je vous confirme
mon intention de donner la priorité à des
investissements à la sécurité de tous les usagers, en
concertation avec toutes les associations actives
dans

 

ce

 

secteur.

Pour les motos, les chiffres sont inquiétants,
voire affolants, puisqu'ils représentent plus de 15

 

%
des

 

tués

 

sur

 

nos

 

routes.

L'administration est consciente de ce qui se fait
en Allemagne et ailleurs. D'autres éléments
interviennent pour la sécurité des motards

 

: les
revêtement anti-dérapants sur les plaques d'égoût,
l'augmentation de la rugosité des marquages
routiers,

 

etc.
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Un dernier élément sur lequel j'interviendrai
aussi, c'est la sensibilisation et la formation, qui sont
très importantes puisque plus de 20

 
% des accidents

sont dus à la perte de contrôle de la moto par le
conducteur. Ce sont en général les accidents les plus
graves. Cela montre qu'il y a aussi une question de
formation, de prise de conscience des risques dus à
la vitesse, et aussi de s'adapter à la réalité, à la
configuration de notre territoire. On voit d'ailleurs
qu'il y a des différences, dans certains endroits, dans
certaines communes, en particulier dans ma
Province. Le côté sinueux entraîne chez certains
motards une certaine excitation à dépasser la réalité
des performances qui sont pour le moins étonnantes.
Si vous allez dans la région de Durbuy, dans la
région de Barvaux, dans la région de Houffalize, à
n'importe quelle période de l'année, vous allez voir

et surtout en fin de week-end des motards
prenant des risques totalement inconsidérés. Pour
ceux-là, il y a une question d'éducation et de
formation

 

plus

 

qu'une

 

question

 

de

 

glissière.

On doit travailler sur tous les secteurs et les
glissières, telles que vous les abordez, sont un point
important, qui a été pris en compte il y a plusieurs
années. Mon prédécesseur y a largement contribué,
qu'il

 

en

 

soit

 

remercié.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Maene.

M. Maene (PS). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse, pour le travail déjà réalisé, pour sa
sensibilité à cette problématique et la manière dont il
l'aborde.

Il y a les motards-chauffards et on doit arrêter de
s'offusquer quand les services de police disent

 

: «

 

on
va développer des actions ciblées

 

». Je pense qu'il
faut arrêter de se sentir coupable parce qu'on fait des
choses ciblées par rapport aux motards. Comme
vous le dites, certains dimanche soir, on se demande
à quoi certains jouent. Or, ils se mettent évidemment
en danger, mais ils mettent aussi beaucoup de
monde en danger. Fort heureusement, cela reste une
petite minorité donc il ne faut pas non plus jeter
l'opprobe sur l'ensemble des motards, que du
contraire.

En règle générale, effectivement, ce sont des
gens sérieux et conscients, mais on va quand même
déplorer que, quand on voit certains accidents, ce
n'est pas toujours n'importe lequel des motards, c'est
probablement celui qui, déjà auparavant, avait
tendance à peut-être un peu trop donner de la
manette

 

droite.

QUESTION ORALE
 DE MME PARY-MILLE À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LA FUTURE ROUTE INDUSTRIELLE DE

LESSINES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Pary-Mille à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur

 

«

 

la

 

future

 

route

 

industrielle

 

de

 

Lessines

 

».

La parole est à Mme Pary-Mille pour poser sa
question.

Mme Pary-Mille (MR). Monsieur le Ministre,
vous allez dire que ce sont des problèmes locaux
mais ici, c'est un dossier assez complexe qui
concerne, comme l'a dit Mme la Présidente, la route
industrielle

 

de

 

Lessines.

Trois législatures se sont écoulées depuis que
l'entreprise Baxter a implanté son centre de
logistique sur le zoning de Lessines, avec la garantie
qu'elle pourrait disposer d'une connexion routière
avec l'autoroute E429-A8 toute proche. La
réalisation de cette infrastructure permettrait en
outre de délester les boulevards d'une bonne part des
13.000 véhicules journaliers dont 20

 

% sont des
camions.

Pour ce faire, des subsides européens via le
programme «

 

Convergence

 

» avaient été sollicités,
mais furent refusés en 2008. Le précédent
gouvernement a alors inscrit ces travaux dans le
plan Marshall au chapitre consacré à l'accessibilité
des

 

zones

 

d'activité

 

économique

 

prioritaires.

La réalisation de la première phase des travaux
était estimée par votre prédécesseur à 4,5 millions
d'euros, suivie d'une deuxième phase d'un montant
de

 

3

 

millions

 

d'euros.

Afin de démarrer les travaux, le Comité
d'acquisition de Mons a été chargé en juillet 2006 de
négocier avec les propriétaires des terrains
concernés par le tracé choisi et on déplorait, en
décembre 2008, qu'aucune emprise n'était encore
effective. Des contacts étaient toutefois en cours
afin de voir si l'ensemble des terrains de la phase 1
ne pourraient être mis à la disposition du SPW pour
la mi-2009, sans toutefois passer par la structure qui
allait

 

être

 

créée

 

suite

 

au

 

Plan

 

de

 

relance

 

wallon.

Or, Monsieur le Ministre, j'ai interrogé le Comité
d'acquisition du Hainaut pour voir où on en était. Il
faut savoir que, sur les 11 plans d'emprise que
comporte la réalisation de cette future route entre

P.W.  -  C.R.I.C. N° 17 (2009-2010)  -  Lundi 9 novembre 2009 24



le zoning de Lessines et l'autoroute A8-E429 -,
mission a été confiée au Comité d'acquisition de
Mons pour six plans en juillet 2006, deux plans en
décembre 2008, un plan en mars 2009 et les deux
derniers plans en juin 2009. Les arrêtés ministériels
d'expropriation n'ont été pris que pour huit de ces
plans. Les crédits n'ont été obtenus que pour six des
dix plans, deux en septembre 2007 et quatre en mars
2008.

Les services signalent qu'aucune urgence
particulière n'avait été signalée par le MET, à
l'époque, au cours des contacts qu'il avait avec le
Comité d'acquisition de Mons. Ce n'est qu'en
octobre 2008 que les acquisitions nécessaires à la
liaison précitée ont été introduites dans la liste des
acquisitions urgentes à réaliser par le Comité
d'acquisition.

Je voulais voir avec vous, Monsieur le Ministre,
où on en était dans ce dossier, puisque la CCATM
de Lessines s'est penchée très récemment sur le
dossier et que, apparemment, des ingénieurs du
SPW étaient présents

 

? Ils ont déploré que des
emprises n'étaient toujours pas réalisées et qu'il
fallait encore obtenir des permis d'urbanisme pour
réaliser

 

les

 

travaux.

Où en est-on dans les estimations de tous les
montants qui ont été avancés

 

? Est-ce qu'elles étaient
toujours d'actualité

 

? Où en est la rédaction des trois
derniers

 

arrêtés

 

ministériels

 

d'expropriation

 

?

Les demandes de crédit nécessaires à la
finalisation des cinq derniers plans d'emprise
figurent-elles parmi les projets susceptibles d'être
repris

 

au

 

Plan

 

Marshall

 

2.0

 

?

Dans quel délai peut-on espérer voir l'État
propriétaire de l'ensemble des terrains pour la
réalisation des phases 1 et 2

 

? Où en est le projet
pour

 

la

 

réalisation

 

de

 

phase

 

3

 

?

Je sais que c'est un dossier très complexe, qui
dure depuis déjà des lustres, mais il me semble
qu'une

 

mise

 

au

 

point

 

s'impose.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Forêt et du
Patrimoine. Les différentes adjudications qui ont
eu

 

lieu

 

ont

 

donné

 

les

 

résultats

 

suivants

 

:
Liaison A8 Rond-point ZAE : 7.611.332
euros

  

lot

 

1 ;

 

Liaison Rond-point Baxter : 1.468.258
euros

  

lot

 

2 ;

 

Liaison Rond-point ZAE N57 : 3.820.763
euros

  

lot

 

3 ;

 

soit

 

un

 

total

 

de

 

12,9

 

millions

 

euros.

Pour rappel, ce projet est financé via le
financement alternatif dans le cadre du Plan
Marshall. Ces montants correspondent à ce qui était
prévu, puisqu'on avait prévu un montant de 12,5
millions

 
d'euros.

Depuis son inscription en avril 2008, le Comité
d'acquisition a été sensibilisé à l'urgence de ce
dossier. Je ne vais pas rappeler toute la série de
dossiers où l'on voit parfois que les délais sont un
peu longs par rapport à la réalité des expropriations.
C'est aussi la réalité de la législation en la matière.
C'est un autre débat, auquel il faudra peut-être
s'attaquer

 

un

 

jour

 

pour

 

éviter

 

ces

 

reports

 

répétés.

Douze plans d'expropriation ont été établis. Sur
les 12 arrêtés d'expropriation, trois sont actuellement
signés et les neuf autres me seront prochainement
soumis

 

par

 

l'administration.

Les prévisions pour l'acquisition des parcelles du
lot 1 font état de la fin 2010 pour terminer
l'ensemble de l'acquisition des parcelles du lot 1. Les
travaux devraient donc débuter lorsque toute cette
partie en termes d'expropriations et d'acquisitions
sera

 

réalisée.

Je n'ai rien d'autre à vous dire, si ce n'est qu'il
faudra toute l'année 2010 pour terminer l'ensemble
des

 

acquisitions

 

et

 

expropriations.

Mme la Présidente. La parole est à Mme Pary-
Mille.

Mme Pary-Mille (MR). Je remercie M. le
Ministre

 

pour

 

sa

 

réponse.

Je sais que vous ne savez pas faire du fromage
avec de l'eau. Il serait intéressant de se pencher sur
toute la problématique de ces procédures, qui sont
beaucoup trop lourdes et beaucoup trop longues. Ici,
on touche quand même à une entreprise que tout le
monde nous envie, Baxter, qui se développe sans
arrêt dans la région, qui crée pas mal d'emplois dans
une

 

commune

 

qui

 

en

 

a

 

bien

 

besoin.

Je pense qu'il serait urgent de pouvoir se pencher
sur toutes les procédures qui seront mises en
application

 

dans

 

ces

 

cas-là.

QUESTION ORALE
 DE MME PARY-MILLE À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LA FINALISATION DES TRAVAUX DU

CONTOURNEMENT EST D ENGHIEN »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Pary-Mille à M. Lutgen,

25 P.W.  -  C.R.I.C. N° 17 (2009-2010)  -  Lundi 9 novembre 2009



Ministre des Travaux publics, de l Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 
la finalisation des travaux du contournement

est

 
d Enghien

 
».

Comme convenu précédemment, la parole est à
M. Saint-Amand pour poser sa question écrite à M.
Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, sur «

 
le contournement Est

d'Enghien

 

», suite à quoi, Mme Pary-Mille
interviendra.

M. Saint-Amand (Ecolo). Monsieur le
Ministre, vous connaissez donc ma question, mais je
vais

 

quand

 

même

 

vous

 

la

 

lire.

Le 1er août 1994, commençaient les travaux du
contournement de la Ville d'Enghien. Le plan de
circulation adopté à l'époque prévoyait de créer une
liaison routière entre la Nationale 285 et la chaussée
de Bruxelles N7 -, permettant de dévier par cet
axe une partie du trafic de transit qui s'effectue via
le

 

centre-ville.

La première phase des travaux a permis de
construire un tunnel sur la ligne de chemin de fer
Halle-Tournai.

Il aura déjà fallu attendre quelques années pour
voir démarrer la deuxième phase des travaux. Début
2000, on assistait en effet à la pose des fondations
de

 

la

 

nouvelle

 

voirie.

La troisième phase, en 2004, aurait dû permettre
de boucler le contournement avec l'asphaltage de
cette nouvelle voirie et la mise au gabarit d'un
tronçon de route existant. Cependant, comme le
MET n'avait rien prévu pour le raccordement à la
nouvelle route avec la Nationale 285, les autorités
communales ont plaidé et ont été entendues pour
l'aménagement prioritaire d'un rond-point à cet
endroit.

Le budget initialement prévu a donc été
partiellement réaffecté à la réalisation du rond-point
en question. La finalisation des travaux devant à
nouveau être reportée à une phase ultérieure. Cette
quatrième phase s'est longuement fait attendre. En
effet, un contentieux entre le MET et la Société
wallonne des eaux, Société wallonne des eaux qui
devait déplacer une conduite d'eau, a plongé le
dossier dans une profonde léthargie. Il aura fallu les
interventions répétées de l'Échevin des travaux
d'Enghien pour remettre le projet en selle. Sans
accord financier entre eux sur la prise en charge et
les frais de déplacement de la conduite d'eau, le
MET et la Société wallonne des eaux décidaient
malgré tout d'entamer cette nouvelle phase des
travaux. La société SAT, désignée à la fois par le
MET, devenu SPW entre-temps, commençait en
février 2009, ce qui aurait dû être la phase ultime
des travaux

 

: la mise au gabarit de la chaussée de

Brunehault entre la voirie nouvellement créée et la
chaussée

 
de

 
Bruxelles.

Malheureusement un dossier insuffisamment
préparé et un budget mal évalué n'ont pas permis de
boucler ce dossier. Actuellement, 15 ans après les
premiers travaux, le contournement n'est toujours
pas opérationnel, le quartier résidentiel est sans
dessus-dessous, la voirie est à moitié terminée, et à
moitié en chantider, donc, et les accotements sont
défoncés. Plusieurs habitants ont un accès difficile
voire impossible à leur propriété. Le chantier est
bloqué depuis le mois de juillet car les crédits
budgétaires prévus par le SPW pour la quatr

 

ième
phase ont été épuisés. Les autorités communales et
la population enghienoise estiment qu'il est
impératif de mobiliser au plus vite les moyens
nécessaires à la finalisation de ce chantier, à la fois
pour remettre le quartier enétat et pour offrir à la
Ville d'Enghien le modeste itinéraire de délestage
qu'elle

 

attend

 

depuis

 

une

 

quinzaine

 

d'années.

M. le Ministre peut-il nous rassurer sur sa
volonté de mobiliser prioritairement les crédits
nécessaires

 

à

 

la

 

finalisation

 

de

 

ces

 

travaux

 

?

Mme la Présidente. La parole est à Mme Pary-
Mille

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

Mme Pary-Mille (MR). Monsieur le Ministre,
je ne vais pas refaire tous les rétroactes de ce
chantier qui dure et dont on ne voit pas le bout. La
population, comme l'a dit M. Saint Amand
commence à en avoir assez de ce contournement est
d'Enghien qui se fait attendre et qui bloque aussi le
plan communal de mobilité qui est actuellement à
l'étude et que l'on voudrait finaliser dans les
meilleurs délais. Il s'agit d'une voie de délestage très
importante du centre ville, essentielle pour que le
charroi lourd puisse sortir de l'autoroute A8 et se
rendre directement vers la Flandre. Je vous rappelle
qu'Enghien est à la frontière linguistique et que
malheureusement, il n'existe pas d'alternative pour
faire passer les camions en Région flamande et
éviter notre centre ville. J'insiste d'autant que les
arrêtés d'expropriations des terrains nécessaires à la
réalisation du dernier tronçon, l'arrêté a été publié au
Moniteur du 5 octobre 2009, ne portent que sur une
superficie d'un are et 32 centiares. Je crois qu'il
faudrait pouvoir débloquer ce contournement au
plus vite et je vous invite à venir voir ce qui, pour le
moment, peut figurer dans le livre des grands
travaux

 

inutiles.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Forêt et du
Patrimoine. Ce dossier a été retardé par un
contentieux entre le SPW et la SWDE. Le dossier
aujourd'hui arrive enfin en finalisation puisqu'on
procède actuellement à l'acquisition d'une dernière
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parcelle de terrain à la chaussée Brunehault. Cette
dernière posait un problème d'accès à une habitation
riveraine. Un accord a cependant été trouvé et est en
passe d'être acté. Bref, une nouvelle adjudication
publique est programmée dans la foulée pour
finaliser l'ensemble du contournement est d'Enghien,
bien nécessaire comme vous l'avez rappelé il y a
quelques instants. Elle fera l'objet d'une proposition
au

 
programme

 
budgétaire

 
pour

 
l'année

 
2010.

Mme la Présidente. La parole est à M. Saint-
Amand.

M. Saint-Amand (Ecolo). Monsieur le
Ministre, je vous remercie de l'attention que vous
réservez

 

à

 

ce

 

dossier

 

qui

 

nous

 

préoccupe.

Je vous informe que le contentieux dont vous
avez fait état était certes compliqué, mais surtout
qu'il est resté en souffrance pendant de nombreuses
années. Je parlais tout à l'heure de la difficulté de
dialoguer avec la Direction territoriale de Mons. Ici
il a fallu les interventions répétées des autorités
communales et la bonne volonté de la SWDE pour
que finalement, on accepte de débloquer ce dossier.
En effet, la société wallonne des eaux accepte de
financer le déplacement ou le remplacement de
canalisations dans lamesure où elles sont amirties,
c'est-à-dire quand elles ont 50 ans d'âge. Si ce n'est
pas le cas, le demandeur doit financer en partie les
travaux. Nous connaissons cette règle. C'est pourtant
ce que le MET refusait. Pour débloquer la situation,
la SWDE a finalement accepté de déplacer une
canalisation sans garantie d'intervention financière
de

 

la

 

région.

Malheureusement, il y a beaucoup d'autres
dossiers où le dialogue est difficile avec la Direction
territoriale de Mons. On n'obtient pas de réponses à
nos questions. On est obligé de passer par le
Ministre

 

pour

 

débloquer

 

des

 

dossiers.

Je vous demande franchement de regarder avec
attention ce qui se passe du côté de Mons. Il y a eu
un changement récent de direction. Peut-être est-ce
une bonne chose. Mais il faut aussi vérifier les
compétences des personnes en place. Je vous le
demande, et ce n'est pas spécialement au nom de la
Ville d'Enghien, mais pour tous les partenaires qui
ont

 

à

 

travailler

 

avec

 

cette

 

direction.
Mme la Présidente. La parole est à Mme Pary-

Mille.

Mme Pary-Mille (MR). Monsieur le Ministre,
j'espère qu'on aura l'occasion de vous accueillir pour
couper le ruban de ce contournement est. Là, vous
figurerez au Guiness Book des Ministres les plus
populaires du coin, tant les habitants attendent cette
voie de délestage. Je m'associe à ce que M. Saint
Amand vient de dire par rapport à l'absence et à la
difficulté de dialoguer. Vous devez le savoir. On ne
va pas se faire que des amis à Mons, mais cela nous
est égal. Nous avons encore la chance de pouvoir

dialoguer avec vous ici, mais ce n'est pas le cas de
tous les bourgmestres de notre région,
malheureusement.

QUESTION ORALE
 DE M. PRÉVOT À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LE DÉVELOPPEMENT DE NOUVELLES

FILIÈRES DE DISTRIBUTION DU LAIT »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Prévot à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

le
développement de nouvelles filières de distribution
du

 

lait

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Prévot

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Prévot (cdH). Monsieur le Ministre, c'est
un sujet sur lequel dans les débats en séance
plénière, vous avez déjà eu l'occasion de donner
quelques

 

orientations.

On le sait, un des enjeux de la crise que connaît
actuellement le monde laitier est l'importante marge
existant entre le prix payé au producteur et le prix
auquel le lait est vendu dans les rayons des
magasins. Cette marge cristallise, à raison, une
partie de la frustration des producteurs qui déplorent
de voir leur produit vendu près de cinq fois le prix
auquel

 

il

 

leur

 

est

 

acheté.

De nombreuses initiatives ont vu le jour afin de
réduire les intermédiaires dans le processus entre le
producteur et le consommateur. Si certaines ont une
portée locale importante, d'autres sont d'une plus
grande ampleur. Dans nos villes ou dans nos
ancrages locaux respectifs, on essaye aussi d'avoir
des actions qui permettent le développement des
filières,

 

et

 

en

 

particulier

 

le

 

soutien

 

au

 

lait

 

wallon.

Le prix de ces nouveaux produits constitue un
des éléments déterminants pour la réussite de ces
initiatives locales et originales. La taille relativement
modeste des distributeurs et leur volonté de
proposer une marge correcte aux producteurs ont
pour conséquence que le lait qu'ils vendent est plus
cher que celui proposé par les distributeurs
traditionnels. La possibilité de proposer un prix
compétitif serait de nature à augmenter l'attractivité
de

 

ces

 

produits.

Monsieur le Ministre, la création d'un label ne
serait-il pas de nature à favoriser ces initiatives et à
informer les consommateurs qui sont nombreux à
être disposés, en solidarité avec les producteurs, à
payer plus cher leurs produits laitiers pour peu qu'ils
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aient la certitude qu'il s'agit bien de produits
wallons

 
? Je me souviens que lors du débat en

plénière, je m'étais autorisé à évoquer la nécessité de
faire une campagne à l'égard de la grande
distribution pour permettre de mieux identifier aussi
le lait wallon la plupart des gens a peut-être
encore en tête l'idée de la Bande des Fêlés, mais tout
le monde ne le connait pas et il n'est pas disponible
partout.

En collaboration avec les autres niveaux de
pouvoir, des incitants ne pourraient-ils être mis en

uvre afin de permettre à ces producteurs de
proposer un prix compétitif et rendre ainsi leurs
produits plus accessibles pour encore plus de
consommateurs

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Forêt et du
Patrimoine. Tout cela nous ramène à la
dérégulation du maché européen du lait qui aboutit à
la situation catastrophique du prix que nous
connaissons aujourd'hui, aussi à la terrible
fragilisation économique de très nombreuses
exploitations

 

laitières

 

un

 

peu

 

partout

 

en

 

Europe.

La meilleure réponse à cette crise est de réactiver
toute une série d'outils de régulation au niveau
européen, notamment en ce qui concerne les quotas,
de réadapter l'offre de lait à la demande, j'y
répondrai aussi tout à l'heure par rapport à la
question

 

de

 

Mme

 

Cassart.

Nous ne pouvons évidemment nous limiter à
oeuvrer pour que les choses évoluent au niveau
européen. Nous devons aussi faire le maximum dans
les marges de manoeuvres qui sont laissées par la
Commission européenne. Premièrement, contester
ces marges, contester les règles, continuer à se battre
pour une régulation du marché et en même temps
utiliser à plein la réalité de ce qui ne dépend que de
nous.

Il y a trois priorités que j'ai pu identifier. Premier
élément, l'amélioration de compétitivité de nos
exploitations laitières tant au niveau des coûts de
production qu'en termes de fiscalité. Le coût de
production, c'est en particulier la facture énergétique
ou les choix d'alimentation animale. Une première
étude avait été réalisée qui montrait que les coûts
d'exploitation variaient de 1 à 4. C'est plus
qu'interpellant. Il y a la guidance laitière qui a été
mise sur pied pour accompagner et aider les
agriculteurs qui veulent améliorer la performance de
leur

 

production.

Deuxième élément, la nécessaire transparence de
la formation des prix. Pour s'assurer que les prix
fluctuent et les adaptations des marges ne se fassent
pas uniquement sur le dos des seuls producteurs de

lait. Il est essentiel que l'on mette sur pied
l'Observatoire européen des prix en prenant tous les
paramètres en compte et pas uniquement une partie
de ceux qui favorisent de par les critères la réalité,
notamment de la grande distribution. Si je prends le
lait demi-écrémé, c'est clair que si on ne prend que
cet élément là, on ne prend pas en considération tous
les produits transformés. On va remarquer que la
grande distribution, sur ce type de produit, n'a pas
de marges très importantes. Par contre, c'est le cas
pour

 

d'autres.

Troisième élément, l'augmentation de la valeur
ajoutée par les producteurs de lait soit par le
développement de circuits courts, soit par le
développement de nouveaux produits. Nous devons
mieux diversifier l'ensemble de nos laiteries. C'est
dans le cadre de cette troisième priorité que j'ai
proposé au Gouvernement de mettre en place un
mécanisme d'incitants à destination des producteurs
laitiers pour améliorer la valorisation de leur
production. Il s'agit de les encourager soit dans le
développement d'initiatives individuelles existantes
ou encore en projet, soit de mutualiser leurs efforts
de valorisation de leur production laitière dans une
logique

 

coopérative

 

commerciale.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Forêt et du
Patrimoine.

  

(suite)

C'est une aide octroyée sous la forme d'une
subvention directe de 1.000 euros. Elle pourrait être
octroyée à tout détenteur d'un quota minimum de
50.000 litres pour financer un projet de valorisation
de son lait, soit l'achat d'un frigo, des dépenses en
marketing, une mini-étude de marché, etc., ou pour
acheter une part de coopérative qui correspondra au
développement d'un nouveau projet de
transformation ou de commercialisation du lait.
C'est surtout cette branche-là qui est visée.

 

Les
conditions d'octroi de l'aide sont déterminées par
l'arrêté du Gouvernement que j'ai fait passer le 24
septembre dernier

 

; les modalités sont précisées par
un

 

arrêté

 

ministériel

 

d'exécution.

La mesure cible des producteurs laitiers
aujourd'hui les plus durement frappés par la crise. Si
l'évaluation de la mesure est positive, j'envisagerai
de l'étendre à d'autres productions qui seraient
concernées par des questions similaires de
transformation

 

et

 

de

 

commercialisation.

Le soutien régional est l'occasion pour chaque
producteur laitier de se rapproprier la question de la
valorisation de sa production. À chaque producteur
de faire un choix, et ce n'est pas aux pouvoirs
publics de se substituer à ces producteurs. Le cadre
est fixé par la Région en toute transparence et dans
le

 

strict

 

respect

 

du

 

principe

 

d'égalité.

Dans le même ordre d'idée, et pour vous répondre
encore plus spécifiquement sur une question
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particulière, établir un label spécifique à l'initiative
des pouvoirs publics n'est pas envisageable car cela
serait très probablement qualifié d'entrave au
marché européen et d'aide d'État contraire au Traité
de Rome, sauf s'il s'agit d'une AOC, IGP ou d'un
cahier des charges spécifique dans le cadre de la
règlementation

 
sur

 
la

 
qualité

 
différenciée.

Par contre, ce type d'initiative appartient
effectivement aux producteurs qui peuvent créer une
marque, qui peuvent créer toute une série d'éléments
d'identification, soit sur la qualité, soit sur la zone
géographique, soit sur différents éléments, différents
critères

 

regroupés.

Cela permet de répondre à une attente des
consommateurs, puisqu'on a remarqué que la
sensibilité des consommateurs a été certainement
aiguisée et accrue durant ces dernières semaines, ces
derniers mois, de par les manifestations des
producteurs, aussi de par l'information et cette
réalité de peu de différence qu'il y a entre les intérêts
des uns et des autres. Je crois que les agriculteurs,
producteurs et consommateurs sont dans le même
bain par rapport à la réalité de vouloir, pour certains
qui produisent des produits de qualité, de proximité,
et pour des consommateurs qui ont envie d'accéder à
ces produits de proximité et de qualité mais qui ne
savent pas toujours comment trouver ces produits.
Dois-je aller dans une exploitation agricole

 

? Tout le
monde ne peut pas nécessairement le faire. Si je vais
dans le circuit de la grande distribution, puis-je
rapidement trouver du lait de notre région, du lait
«

 

équitable

 

», sans devoir prendre une encyclopédie
pour

 

savoir

 

si

 

celui-là

 

l'est

 

et

 

celui-là

 

ne

 

l'est

 

pas

 

?

Des projets sont déjà en cours. Il suffit de lire la
presse en la matière, où certains groupements
d'agriculteurs se sont mis en route pour organiser
leur coopérative à vocation commerciale, pour
défendre leurs produits, pour qu'ils soient
rapidement identifiables par le consommateurs et
qu'ils soient distribués de façon conséquente et
importante.

On va travailler sur différents tableaux à ce
niveau-là. Il y a effectivement le producteur, qui
transforme déjà ses produits et qui est en circuit
court. Il y a des regroupements de producteurs, via
des ateliers de travail partagé, via des coopératives
en matière de transformation, qui travaillent déjà
ensemble et on booste, au travers des aides à
l'investissement, ceux qui le font. Puis il y a des
circuits plus longs où on peut, dans la grande
distribution en général, rentrer avec un produit qui
est de chez nous. Quand je dis «

 

on peut

 

», ce sont
les producteurs eux-mêmes, et cette réalité-là leur
appartient.

Concernant le programme «

 

Lait dans les écoles

 

»,
une somme de 500.000 euros est affectée à cette fin,
co-financée au niveau européen, dans le budget
2010. En dehors de ce cadre légal, tous les incitants

à la consommation de produits régionaux sont
considérés comme des aides directes aux entreprises
et entrent en ligne de compte pour le plafond des
aides de minimis. Cette piste ne paraît donc pas
envisageable.

En ce qui concerne l'APAQ-W, un programme
spécial de 1,3 million d'euros a pu être dégagé cette
année pour mener des actions de promotion des
circuits courts à l'attention du grand public («

 
C'est

produit près de chez vous

 

»). Cette action est
reprogrammée pour 2010. Finalement, on donne à
chaque habitant, en fonction de son lieu d'habitation,
la réalité de tout ce qu'il peut consommer, acheter à
proximité de chez lui dans une exploitation agricole,
par rapport à toutes les exploitations qui
transforment

 

et

 

qui

 

vendent

 

leurs

 

produits.

Enfin, d'une façon plus générale, l'APAQ-W
réalise, avec chaque filière, des campagnes
promotionnelles auxquelles peuvent participer les
entreprises wallonnes dans le cadre de partenariat.
Tout nouveau produit pourra lui aussi entrer dans
ces

 

partenariats.

Je m'excuse d'avoir été un tout petit peu long,
mais cela m'a permis de parcourir toutes vos
questions, mais aussi celles de ceux qui auraient dû
en poser, et de brosser un état des lieux au niveau de
la réalité de ce qui est fait chez nous et qui ne
dépend

 

que

 

de

 

nous.

La mesure la plus importante, c'est la mesure de
capacité pour des producteurs qui n'ont plus de
trésorerie aujourd'hui de pouvoir rentrer, au travers
de l'aide de 1.000 euros, en matière de participation,
dans une coopérative à vocation commerciale, et
donc de répondre aussi à l'attente des
consommateurs et cela, le plus rapidement possible

 

;
puisque même si la sensibilité est accrue, si elle s'est
aiguisée au fil des manifestations, des campagnes
qui ont été menées par toute une série de
producteurs, il faut battre le fer tant qu'il est chaud,
parce que je ne suis pas sûr que dans six mois ou
dans un an, cette sensibilité-là sera encore aussi
importante

 

qu'elle

 

ne

 

l'est

 

aujourd'hui.

C'est aussi une façon pour nous d'avoir une assise
plus importante et d'avoir une plus grande
indépendance pour nos producteurs. Chaque fois
qu'on peut gagner un pourcent ou deux ou trois
d'indépendance par rapport à la distribution, par
rapport à la valorisation de sa production, c'est
évidemment bon à faire, et il faut le faire le plus
rapidement

 

possible.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Prévot.

M. Prévot (cdH). Je ne vais pas revenir sur le
détail des incitants que vous avez pu mettre en
place.

 

Je

 

vais

 

juste

 

revenir

 

sur

 

la

 

question

 

du

 

label.
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Je confesse que je n'avais pas pris la mesure. Il
n'est pas possible pour les pouvoirs publics de
pouvoir être à l'initiative de ce genre de label, pour
des raisons qui sont liées à la distorsion potentielle
de concurrence. Je ne peux que, dans votre sillon,
plaider pour que le secteur, avec l'appui des
organisations syndicales ad hoc, puissent d'initiative
mettre sur pied ce genre de label, pour peu qu'il soit
grand

 
et

 
visible.

Je reste toujours, aujourd'hui, particulièrement
frustré d'être interpellé par bon nombre de citoyens
qui, au plus fort de la crise du lait, se tournaient vers
nous j'imagine que c'était votre cas aussi et
nous disaient

 

: «

 

On aimerait pouvoir aider, on est
sensible, ils ont raison, c'est scandaleux, la situation
qu'ils vivent n'est vraiment pas joviale, mais on a du
mal à identifier où on peut se procurer du lait
wallon

 

». D'abord, tout le monde ne connaît pas bien
l'initiative de la Bande des FéLait. Quand bien
même ils la connaîtraient, personne ne comprend
systématiquement qu'il s'agit du lait estampillé
wallon. Quand vous êtes une personne âgée, que
vous vous rendez dans votre grande surface et que
vous avez là les cinq-six types de lait potentiels, la
Bande des FéLait est une parmi d'autres marques, on
ne sait pas nécessairement que c'est le seul lait
100

 

% wallon. Je trouverais important que le secteur
lui-même fasse en sorte qu'il y ait vraiment quelque
chose de visible à poser sur l'ensemble de ses
paquets Tétra Pak pour pouvoir faire en sorte
qu'effectivement, on comprenne que c'est LE lait
wallon et qu'il y ait une initiative avec la FEDIS, ou
éventuellement chaîne de commerces après chaîne
de commerces, pour qu'il y ait aussi de quoi
identifier

 

clairement

 

ce

 

lait.

C'est vrai que ce n'est pas toujours simple, même
pour les pouvoirs publics. On a eu, du côté de la
Ville de Namur pour ne prendre que cet exemple

une réflexion pour voir comment aider au mieux
les producteurs laitiers de la commune. On avait
envisagé, dans un premier temps, de placer, même à
l'Hôtel de Ville, un distributeur tel qu'on l'a connu à
Andenne. Mais après avoir sondé les producteurs
laitiers du coin, ils étaient assez réticents, surtout par
rapport à la charge de travail que cela représentait,
l'alimentation régulière de la machine, le contrôle
sanitaire, les normes à respecter, les aspects de
stockage, etc. On avait même envisagé de diffuser, à
travers le Bulletin communal, l'ensemble des
adresses des producteurs laitiers auprès desquels il
était possible d'aller prendre du lait, mais avec des
réticences des uns et des autres qui disaient

 

: «

 

on a
nos habitués, sinon il faut toujours avoir quelqu'un
présent, quiconque peut débarquer à tout moment,
ma femme n'a pas que cela à faire, ou il faudrait
engager quelqu'un, etc.

 

». Cela se révélait
effectivement compliqué de sorte que, finalement,
ce qui semblait de meilleur aloi pour les producteurs
et pour la commune, c'était des soutiens
promotionnels ponctuels à l'occasion d'événements
particuliers les olympiades de toutes les écoles

communales, avec la brique de lait, de la
sensibilisation ponctuelle lors de la ferme en ville,
etc.

C'est vrai qu'on est aussi en recherche
d'initiatives permettant d'aider le secteur, mais ce
n'est pas toujours simple. Si on pouvait au moins,
via quelque chose qui identifie clairement le lait
wallon, qui permette à tous ces consommateurs qui
sont disposés à payer quelques cents de plus ou
quelques euros de plus, parce que ces Wallons ont la
capacité de le faire dans les grandes surfaces, ce
serait

 

déjà

 

un

 

grand

 

pas.

QUESTION ORALE
 DE MME CASSART-MAILLEUX À M.

LUTGEN,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE

L AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
NATURE, DE LA FORÊT ET DU

PATRIMOINE,
SUR

« LE SUPER PRÉLÈVEMENT »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M.
Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la
Forêt

 

et

 

du

 

Patrimoine,

 

sur

 

«

 

le

 

super

 

prélèvement

 

».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser
sa

 

question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Le système des
quotas laitiers actuellement mis en place ne répond
plus aux réalités de terrain. Son existence, en tant
que telle, est remise en question sur la scène
européenne. Il n'entre pas dans mon intention de
m'étendre sur le débat de la régulation du marché.
Vous connaissez déjà mon avis sur la question

 

: il ne
s'agit pas d'instaurer davantage de régulation, mais
de travailler à l'optimalisation de cette régulation
afin que tous les acteurs concernés bénéficient d'un
prix

 

rémunérateur

 

et

 

digne.

Je souhaite en réalité porter mon intervention sur
une mesure que vous avez prise afin de renforcer le
plan

 

wallon

 

de

 

soutien

 

aux

 

producteurs

 

laitiers.

Il s'agit de la sanction des dépassements des
quotas

 

laitiers.

En effet, lors d'une précédente intervention, vous
avez pointé la «

 

déresponsabilisation des
agriculteurs

 

» car «

 

si ceux-ci dépassaient les quotas,
les sanctions n'existaient pas

 

». Dès lors, vous avez
envisagé un «

 

système de super prélèvement
anticipé

 

»

 

: quand on dépasse d'un litre le quota en
cours de campagne, le montant est provisionné et
retenu jusqu'au moment où l'on aura déterminé si le
quota

 

national

 

est

 

dépassé

 

ou

 

non.
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Monsieur le Ministre, ce système est-il
actuellement opérationnel

 
? Celui-ci met-il en

évidence un nombre important d'exploitations
spéculant sur le quota national afin d'ajouter une
plus-value financière à leur exploitation en
dépassant

 
le

 
quota

 
qui

 
leur

 
était

 
imparti

 
?

Ce système de super prélèvement anticipé est-il
également mis en place sur le territoire de la Région
Flamande

 
? Des réunions avec votre homologue

flamand ont-elles été organisées à cet effet

 

? Quels
seraient les effets réels d'une application unilatérale
de ce système de «

 

super prélèvement anticipé

 

» sur
la production laitière en Belgique et sur les
producteurs

 

wallons

 

?

 

D'une manière générale, j'estime qu'une
cohérence nationale est indispensable sur les
modalités de gestion de l'offre si la Belgique veut
être en mesure de porter ce débat au niveau
européen.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Forêt et du
Patrimoine. Chaque fois que l'on peut parler de
régulation des marchés, je me réjouis à chaque
intervention

 

qui

 

va

 

dans

 

ce

 

sens.

Le problème je vais venir sur la réponse
technique par rapport à différents éléments -, c'est la
volonté obstinée de la Commission de déréguler et
de détricoter le systèmes des quotas, alors que celui-
ci avait, jusqu'il y a peu, permis une stabilisation des
prix du lait payé aux producteurs. J'en viens à la
déresponsabilisation de certains agriculteurs qui,
effectivement, dépassent leurs quotas. Il y a donc
une collectivisation des risques et une
déresponsabilisation individuelle qui peut intervenir
par rapport à des dépassements de quotas puisque le
super

 

prélèvement

 

se

 

faisait

 

au

 

niveau

 

global.

Concernant la sanction en cas de dépassement
des quotas laitiers, il ne s'agit pas d'un système de
super prélèvement anticipé

 

; j'ai simplement décidé
de mettre en application le point 3 de l'article 81 de
l'actuel règlement européen 1234/2007 du 22
octobre 2007. Cet article prévoit que l'État membre,
les Régions en Belgique, peuvent décider que la
laiterie retient, à titre d'avance sur la contribution de
ce producteur au prélèvement, une partie du prix du
lait sur toute livraison de ce producteur qui excède
son

 

quota.

L'arrêté du Gouvernement wallon adopté le 24
septembre de cette année, qui a modifié l'arrêté du 9
septembre 2004 relatif à l'application du
prélèvement dans le secteur du lait et des produits
laitiers, est entré en vigueur depuis ce 30 octobre,
jour de sa publication au Moniteur belge. Le
mécanisme est donc le suivant

 

: si la somme des

livraisons corrigées d'un producteur dépasse son
quota annuel, la laiterie doit retenir à titre d'avance
une partie du prix à payer. Ce montant provisionnel
est fixé à 19 euros par 100 kilos de lait. Cette avance
est versée par la laiterie auprès de la Caisse de
dépôts et consignations ou de tout organisme
bancaire au nom du producteur concerné par la
provision. À la fin de l'année laitière, il faut vérifier
s'il y a eu ou non dépassement du quota national.
Cette provision vient en déduction de l'éventuel
prélèvement dû par le producteur. Le cas échéant,
après cette déduction, le reliquat de l'avance lui est
remboursé. S'il n'y a pas de dépassement du quota,
l'intégralité de l'avance provisionnée est remboursée
au

 

producteur

 

concerné.

Bref, ce mécanisme mis en place vise donc à
prévenir les risques d'un super prélèvement et à
inciter les producteurs à respecter leur quota laitier.
Je rappelle qu'il existe des mécanismes de leasing
qui sont pris en compte pour le calcul de la
provision et que ceux-ci ont été considérablement
assouplis.

Selon mes informations, un système de nature
similaire se serait mis en place en Flandre, mais à
l'initiative des laiteries flamandes, en dehors du
cadre

 

prévu

 

par

 

l'article

 

81

 

du

 

Règlement

 

européen.

Cela fait déjà plusieurs mois (mars-avril) que j'ai
proposé de sanctionner immédiatement et de ne pas
faire de système d'avances. Je l'aurais fait mais
malheureusement le cadre du Règlement européen
ne le permet pas. Conformément d'ailleurs aux
différentes règles institutionnelles, j'ai soumis en
concertation l'arrêté wallon aux autres Régions.
Celles-ci n'ont fait aucune remarque quant à la
réalité de l'arrêté que je viens de vous expliquer
dans

 

les

 

modalités

 

pratiques.

Il ne s'agit pas vraiment d'un prélèvement
anticipé, mais de la perception d'une avance qui se
veut être un signal engageant au respect du quota. Je
ne peux évidemment pas tirer des leçons des chiffres
d'une mesure qui vient d'entrer en application.
Comme je vous le dis, j'aurais préféré qu'on aille
plus loin. Je continue à me battre, avec d'autres (le
Fédéral) pour qu'il y ait une obligation au niveau de
l'ensemble des États Membres de ce type de mise en
oeuvre, mais avec sanction immédiate et pas avec
des systèmes de provisions récupérables tels que le
Règlement l'accepte et l'autorise aujourd'hui. Il me
semble important de donner un signal clair à
l'ensemble des producteurs tout en respectant
évidemment les différents règlements, puisque le
système tel qu'il existerait ailleurs, d'après les
différents juristes et autres, ne respecterait pas les
différents règlements. Cela veut dire qu'un
producteur pourrait contester quelque part la mesure
telle qu'elle a été mise en oeuvre, avec toutes les
conséquences que cela pourrait engendrer. Cela veut
dire que c'est un système qui ne tiendrait pas la
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route. Ce qui n'est pas le cas au travers de ce qui a
été

 
mis

 
en

 
oeuvre

 
dans

 
notre

 
belle

 
Région.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Monsieur le
Ministre, pourrais-je avoir la copie de votre réponse
qui

 
était

 
bien

 
complète

 
?

Par rapport au contenu de votre réponse, je suis
tout à fait d'accord avec vous qu'il faille instaurer
une «

 

sanction

 

», qu'il faille aussi bien mettre en
oeuvre la législation européenne. Si c'est pour avoir
un recours, cela n'a pas de sens. Mais il y a un
problème pervers. Si le quota laitier belge n'est pas
rempli, nos producteurs ne le dépasseront plus.
Alors qu'en Flandre, ils pourraient le dépasser.

 

Il
serait intéressant, de manière constructive, à ce que
vous demandiez une réunion avec votre homologue
pour qu'il y ait une symbiose entre la Wallonie et la
Flandre. Sinon, nous allons sanctionner nos
agriculteurs.

 

Si

 

le

 

quota

 

est

 

dépassé,

 

alors...

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Forêt et du
Patrimoine. Je suis 100

 

% d'accord avec ce que
vous me dites. J'ai pris des contacts avec la Flandre.
Celle-ci a une vision fort différente de la Wallonie
en la matière. Je me suis battu depuis toujours pour
une régulation du marché, pour les quotas. Ils ont
fait certains pas et je les en remercie. Mais ils ont
tout de même une vision qui reste différente. Cela
étant, ils appliquent effectivement une formule,
aujourd'hui, au niveau des laiteries flamandes, de
sanctions

 

par

 

rapport

 

à

 

des

 

dépassements.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Les laiteries
flamandes

 

ont-elles

 

le

 

pouvoir

 

de

 

faire

 

cela

 

?

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Forêt et du
Patrimoine. C'est le constat qui est fait aujourd'hui,
d'après

 

les

 

informations

 

que

 

j'ai.

Maintenant, il faut faire un choix dans la vie, il
faut pouvoir trancher quand on a des
responsabilités. Il faut dire

 

: «

 

Ok, je le mets en
route, sachant qu'effectivement, il y a un risque
d'effet pervers

 

». Cela étant, à partir du moment où
les laiteries flamandes ont donné le même signal que
celui que j'ai donné via un arrêté dûment publié au
Moniteur, je crois qu'on est dans une approche
globale. Maintenant le risque de transfert existe au
niveau régional entre les Régions. Mais que fallait-il
faire alors

 

? Ne rien faire était pire

 

! Ne pas donner
de signal aux producteurs aurait été incohérent par
rapport à ce que je veux défendre, c'est-à-dire les
quotas, le respect de la production, ne pas dépasser
cette offre, éviter qu'il y ait une surproduction, éviter
qu'il y ait trop de lait sur le marché, le faire en
fonction de notre réalité, que ce soit étendu à
l'ensemble des États Membres et qu'il y ait une

régulation qui soit la plus forte possible. Mais si on
ne montre pas l'exemple, c'est compliqué. Les
producteurs que j'ai rencontrés, quelles que soient
les organisations, ont chacun marqué leur accord sur
le

 
texte.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je vous
remercie pour ce surplus d'explications. Mais je n'ai
pas dit que j'avais une position négative par rapport
à l'arrêté que vous aviez pris. Je voulais simplement
souligner le risque d'effet pervers. Un moment
donné, quand cette mesure sera d'application, il
faudra bien la suivre et vérifier comment va évoluer
le

 

quota

 

national.

Mme la Présidente. Je vous propose de
suspendre

 

nos

 

travaux

 

quelques

 

instants.

- La séance est suspendue à 16 heures 19
minutes.

-

 

La

 

séance

 

est

 

reprise

 

à

 

16

 

heures

 

35

 

minutes.

QUESTION ORALE
 DE M. PRÉVOT À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LES DIFFICULTÉS RENCONTRÉES PAR

LA FILIÈRE PORCINE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Prévot à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

les
difficultés

 

rencontrées

 

par

 

la

 

filière

 

porcine

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Prévot

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Prévot (cdH). Monsieur le Ministre, alors
que la crise du lait secoue depuis de nombreux mois
le monde agricole, une nouvelle difficulté semble
poindre,

 

cette

 

fois

 

dans

 

le

 

secteur

 

porcin.

Si ce dernier est en proie aux difficultés, ces
dernières années, avec les variations de la
conjoncture mondiale, depuis plusieurs semaines, la
tendance à la baisse perdure, de manière assez
inquiétante. Les prix ne cessent de chuter sur le
marché du fait du ralentissement de la demande
interne et du recul des exportations à destination de
l'Asie et de la Russie, pour lesquels semble jouer la
crainte de la grippe A. Ces deux marchés sont
particulièrement

 

importants

 

pour

 

nos

 

producteurs.

Beaucoup d'entre eux se trouvent aujourd'hui,
comme leurs confrères producteurs de lait, amenés à
puiser dans leurs réserves financières, voire à
emprunter de nouveau, car le prix de vente est
inférieur

 

au

 

prix

 

de

 

production.
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Monsieur le Ministre, envisagez-vous dès à
présent de prendre des mesures afin de venir en aide
à ces producteurs qui commencent à être confrontés
à

 
des

 
difficultés

 
conséquentes

 
?

D'autre part, en collaboration avec votre collègue
en charge du commerce extérieur, envisagez-vous
de mener des actions de promotion à l'attention des
marchés étrangers, afin de mettre en valeur la
qualité de notre production wallonne et de pouvoir
apporter à ces marchés tous les apaisements requis,
si d'aventure il devait se confirmer qu'il y avait
effectivement des craintes par rapport à cette grippe
porcine

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Forêt et du
Patrimoine. Monsieur le Député, le prix du porc,
comme l'ensemble du secteur agricole, subit des
fluctuations cycliques, essentiellement dues au cours
du

 

marché

 

mondial.

Si l'on regarde les prix de vente du porc, sur pied
ou carcasse, pour les neuf premiers mois de 2009,
ceux-ci sont en baisse de 2 à 3

 

% par rapport à ceux
pratiqués voici cinq ans, soit en 2004. Ce sont les
chiffres officiels, qui m'ont été communiqués. Ils
sont

 

discutables,

 

mais

 

il

 

y

 

a

 

une

 

baisse

 

significative.

Sur

 

la

 

même

 

période,

 

l'inflation

 

s'élève

 

à

 

13

 

%.

Je comprends aisément le malaise des éleveurs de
porcs confrontés à une telle réalité qu'est la
réduction

 

de

 

l'ordre

 

de

 

15

 

%

 

de

 

leur

 

prix

 

réel.

 

Comme pour le lait, mais dans une mesure
différente, il existe pourtant des outils de régulation
du marché au niveau européen

 

: d'une part, les aides
au

 

stockage

 

privé

 

et,

 

d'autre

 

part,

 

les

 

restitutions.

En accord avec mon homologue flamand Kris
Peeters, pour qui le secteur du porc a
proportionnellement une importance encore plus
grande en Flandre, et à deux reprises, au nom de la
Belgique, nous avons sollicité la Commission
européenne pour qu'elle active ces outils ... En vain
à

 

ce

 

jour.

Dans le cadre de mes compétences, je peux vous
assurer que le secteur porcin reçoit une oreille très
attentive

 

de

 

ma

 

part.

Tout d'abord sur le volet «

 

promotion

 

». Chaque
année, une quinzaine d'actions de promotion
spécifiques au secteur porcin sont menées par
l'APAQ-W, en partenariat avec les acteurs de la
filière. Différentes actions ciblées sur le «

 

porc

 

»
s'élèvent

 

à

 

environ

 

400.000

 

euros.

Sur le volet «

 
qualité différenciée et valeur

ajoutée

 
», il y a d'une part la reconnaissance des

cahiers de charge, qui permet aux consommateurs
intermédiaires et finaux d'obtenir des garanties
quant au mode de production de la viande de porc.
C'est un élément important, c'est un argument de
vente. C'est aussi un meilleur respect du bien-être
animal, de l'environnement, de toute une série
d'éléments auxquels, je suis certain, vous êtes tous
sensibles.

Pour le producteur, c'est aussi la garantie de prix
supérieure, même si les charges sont aussi plus
importantes, puisque les prix sont de l'ordre de cinq
à dix et jusque 40

 

% pour le bio plus élevés au
travers

 

de

 

ces

 

différents

 

cahiers

 

de

 

charge.

Actuellement, sept cahiers de charge ont fait
l'objet d'une reconnaissance dans le cadre de l'arrêté
existant. Je voudrais d'ailleurs, à cet égard,
remercier et féliciter l'ensemble de la filière porcine
wallonne et mon administration, qui travaillent sur
de nouveaux critères minimaux relatifs à la qualité
différentiée afin d'accroître encore cette valeur
ajoutée et donc de trouver de nouveaux créneaux
pour mieux correspondre à la réalité et aux attentes
des

 

consommateurs.

À cela viennent s'ajouter, d'autre part, toute une
série d'initiative, telles que les jambons et saucissons
d'Ardenne, qui permettront d'augmenter encore la
valeur

 

ajoutée

 

de

 

notre

 

production

 

de

 

viande

 

porcine.

Concernant le volet exportation, dans le cadre de
ces missions, l'AWEx peut mettre en avant les
productions wallonnes dans les pays étrangers
elle le fait déjà. Dans ce cadre, j'encourage les
producteurs, les associations, les détenteurs de
cahiers de charge, etc, à faire des demandes auprès
de l'AWEx et de créer les liens nécessaires ce
sera le cas de l'APAQ-W qui aura un lien beaucoup
plus fort, une cohérence entre les actions de
l'AWEx

 

et

 

les

 

actions

 

de

 

l'APAQ-W.

Pour rappel, l'APAQ-W ne peut faire de la
promotion que sur le territoire belge. Je crois que
nous devrons évoluer en la matière, en ayant au
moins une coordination et une présence beaucoup
plus forte de l'AWEx à l'intérieur de l'APAQ-W et
inversement, de l'APAQ-W à l'intérieur de l'AWEx,
pour qu'il y ait de réelles missions, les plus fortes
possible en matière de commercialisation de nos
produits, quels qu'ils soient, que ce soit le secteur
porcin

 

ou

 

que

 

ce

 

soient

 

d'autres

 

secteurs.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Prévot.

M. Prévot (cdH). Je remercie M. le Ministre
pour

 

sa

 

réponse.

Je le sais attentif aux difficultés que traverse le
secteur au sens large et chacune des filières
évidemment.
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Ma question porte sur la filière porcine, mais on
sait aussi que les céréaliers ne sont pas
nécessairement mieux placés pour le moment et
donc la tâche va être ardu, pour pouvoir
effectivement pleinement accompagner et soutenir
l'ensemble de ces filières pour un secteur agricole
qui en a largement besoin et qui le mérite au
demeurant. Pour le reste, je ne manquerai pas
d'interpeller votre collègue, M. Marcourt pour voir
aussi quelle est la juste place au sein du réseau
AWEx qui est éventuellement réservée en ces
circonstances particulières et en cette période
spécifique du ralentissement de la demande du côté
de l'Asie et de la Russie pour la promotion de nos
produits et notamment de la filière porcine. Parce
que je pense que c'est un enjeu important pour notre
économie.

QUESTION ORALE
 DE MME CASSART-MAILLEUX À M.

LUTGEN,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
NATURE, DE LA FORÊT ET DU

PATRIMOINE,
SUR

« LA CASTRATION À VIF DES
PORCELETS »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M.
Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, sur «

 

la castration à vif des
porcelets

 

».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser
sa

 

question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Monsieur le
Ministre, je souhaite revenir vers vous sur la
problématique de la castration des porcelets. En
effet, en juin dernier, la Commission européenne
avait donné son accord pour commercialiser le
vaccin Improvac, alternative à la castration à vif des
porcelets. Ce vaccin préviendrait la croissance des
testicules et éviterait les odeurs «

 

désagréables

 

» chez

 

les

 

porcelets

 

mâles.

Il y a deux ans, vous aviez rencontré des
représentants de Gaïa et leur aviez affirmé être
davantage favorable à l'utilisation d'un anesthésique
local combiné avec l'administration d'anti-douleurs.
Vous aviez également précisé soutenir la recherche
et la mise au point d'un programme de sélection des
porcs à l'aide d'un marqueur pour détecter
précocement

 

des

 

porcs

 

porteurs

 

de

 

l'odeur

 

de

 

verrat.

En Flandre, il semblerait que la plupart des
éleveurs de porcs souhaiteraient continuer à castrer
les porcelets à vif. C'est ce qui ressort d'une étude

réalisée en juin par un centre de recherche
agronomique.

Monsieur le Ministre, avez-vous eu des contacts
avec

 
Gaïa

 
récemment

 
?

Etes-vous favorable à l'administration du vaccin
Improvac

 
? Comptez-vous encourager ou décourager

cette

 
pratique

 
auprès

 
des

 
éleveurs

 
de

 
porcs

 
wallons

 
?

Etes-vous en mesure de me donner la position
générale des éleveurs wallons sur le recours au
vaccin

 

?

Certains représentants du secteur porcin estiment
préférable d'attendre les résultats d'une nouvelle
étude sur la sécurité du produit et son acceptabilité
par le consommateur, des résultats attendus pas
avant trois ans. Je ne suis pas là, Monsieur le
Ministre, pour avoir un avis bien spécifique, mais
j'aurais voulu connaître votre position par rapport à
cela.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Forêt et du
Patrimoine. Tout ce qui concerne le bien-être
animal est évidemment quelque chose auquel on
doit être particulièrement sensible. Je vous rappelle
qu'il y a différentes mesures de conditionnalité qui
sont appliquées en matière de respect de l'animal
dans les exploitations agricoles. Ce sont des règles
qui sont relativement strictes pour faire en sorte que
les

 

animaux

 

soient

 

traités

 

correctement.

Le bien-être animal ne relève pas des
compétences de la Région, mais d'une compétence
de l'État fédéral. Il n'est donc pas de mon ressort
d'interdire ou d'autoriser la castration chirurgicale ni
d'autoriser l'utilisation de produits à usage
vétérinaire.

Cela étant, et je l'avais expliqué aux représentants
de Gaïa à l'époque, qui étaient venus avec une
proposition d'anesthésie du porcelet pour l'opérer,
d'après les différentes études que nous pouvions
avoir, le fait d'anesthésier l'animal lui procure une
douleur aussi forte que la castration. Par ailleurs, il y
a beaucoup de complications avec l'anesthésie et
parfois des taux de mortalité qui sont relativement
importants. Si on ne prenait que l'axe du bien-être
animal,

 

cette

 

solution-là,

 

n'était

 

pas

 

la

 

bonne.

En décembre 2008, l'autorité fédérale a publié un
arrêté royal modifiant l'arrêté royal du 17 mai 2001
relatif aux interventions utilisées sur les vertébrés
pour l'exploitation utilitaire de l'animal ou pour
limiter la reproduction de l'espèce. Ce nouvel arrêté
détaille la méthode chirurgicale utilisée et prévoit
que l'anesthésie complétée par une analgésie
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prolongée est requise à partir de l'âge de sept jours
et

 
doit

 
être

 
pratiquée

 
par

 
un

 
vétérinaire.

Par ailleurs en ce qui concerne le soutien à la
recherche, vous n'êtes pas sans savoir que
l'évaluation de l'ensemble des projets de recherche
se fait via le Comité d'orientation et d'évaluation
dans lequel sont représentées les différentes
associations agricoles, les consommateurs, les
transformateurs, etc. Les projets évalués doivent
correspondre aux missions allouées à la Région et
avoir une valeur scientifique élevée. Dans ce cadre,
les organismes de recherche de haut niveau de la
Région peuvent introduire des projets relatifs aux
méthodes alternatives de castration des porcelets qui
seront évaluées selon les modalités décrites plus
haut.

Concernant ma position sur l'Improvac, il m'est
évidemment impossible d'y répondre actuellement.
Cependant, pour obtenir de plus amples
informations, puis-je vous conseiller de vous
adresser

 

à

 

Mme

 

Onkelinx

 

et/ou

 

à

 

Mme

 

Laruelle

 

?

En avril dernier, j'ai chargé mon administration
de réunir un groupe de travail «

 

porcs

 

» afin
d'effectuer une analyse concernant l'utilisation de ce
produit, et ce pour l'ensemble du secteur, de la
production

 

jusqu'à

 

la

 

commercialisation.

Suivant les résultats de cette analyse, mon
administration invitera ce groupe technique «

 

porcs

 

»
à se pencher sur la réalisation d'un projet de
recherche et développement qui pourrait être
présenté à mes services pour évaluation début de
l'année prochaine, ou plutôt au début du milieu de
l'année

 

prochaine.

De plus, suite aux résultats et conclusions de ces
réunions, j'ai demandé à mon administration
d'inviter les différentes filières de qualité dans le
secteur porcin. En effet, une ou plusieurs filières de
qualité différenciée pourrait intégrer ce produit dans
leur cahier de charges qui interdirait le recours à la
castration

 

à

 

vif.

Bref, voilà ce que je peux vous dire aujourd'hui.
Je pense qu'il faut regarder cela avec beaucoup de
prudence.

Concernant l'Improvac, il est nécessaire d'avoir le
recul nécessaire pour être bien certain que ce produit
n'a

 

pas

 

d'impact

 

sur

 

la

 

santé

 

humain.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Monsieur le
Ministre, par rapport au bien-être animal, nous
sommes, je crois, sur la même longueur d'ondes. Je
suis assez contente de votre réponse assez prudente.
Si on castre les porcelets depuis autant d'années,
c'est qu'il y a une raison bien spécifique, qui est peut-

être pour que, eux, soient mieux après. Par rapport à
l'Improvac, je crois qu'il ne faut pas avoir une
position négative dès le départ, mais avoir un recul
nécessaire pour prendre la bonne décision quand ce
sera

 
le

 
moment

 
de

 
la

 
prendre.

ORDRE DES TRAVAUX

Mme la Présidente. Je vais faire un petit bilan
par rapport aux questions qui nous restent. Les
questions de M. Bolland sur «

 

un nouveau lait
wallon, baptisé «

 

équitable

 

»

 

» et sur «

 

la délivrance
du permis de pêche

 

» sont transformées en question
écrite. Les questions de M. Senesael sur «

 

la
castration des porcelets, sur «

 

le label pour les
artisans boulangers

 

», «

 

la présence de nitrate dans
l'eau

 

», sur «

 

les réseaux écologiques tranfontaliers

 

»,
sur «

 

la circulation des poissons

 

» et sur «

 

le devenir
des cimetières et monuments funéraires en
Wallonie

 

» sont transformées en questions écrites.
Les questions de M. Binon sur «

 

la gestion et
l'entretien des ensembles classés en Région
wallonne

 

» et sur «

 

la prolifération des espèces
invasives en Région wallonne et leur impact sur
notre écosystème

 

» sont reportées. La question de
Mme Trotta sur «

 

la sauvagerie de la biodiversité en
Wallonie

 

» est reportée. Il nous reste donc sept
questions.

QUESTION ORALE
 DE MME CASSART-MAILLEUX À M.

LUTGEN,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
NATURE, DE LA FORÊT ET DU

PATRIMOINE,
SUR

« LE LABEL RÉSERVÉ AUX
BOULANGERIES-PÂTISSERIES »

QUESTION ORALE DE M. DUPRIEZ À M.
LUTGEN, MINISTRE DES TRAVAUX

PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA
RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT

ET DU PATRIMOINE, SUR «

 

LE LABEL
POUR LES ARTISANS-BOULANGERIES

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M.
Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, sur «

 

le label réservé aux
boulangeries-patisseries

 

» et la question orale de M.
Dupriez à M. Lutgen, Ministre des Travaux publics,
de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la
Forêt et du Patrimoine, sur «

 

le label pour les
artisans-boulangers

 

».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser
sa

 

question.
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Mme Cassart-Mailleux (MR). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, Chers Collègues,
après le label pour les camps scouts, pour les
attractions, les friteries et les cafés du terroir,
roulements de tambours, voici le label pour les
boulangers

 
! Ne souffririez-vous pas d'une labellétite

aigüe,

 
Monsieur

 
le

 
ministre

 
?

Blague à part, nos boulangers-pâtissiers
ressentent aussi les effets de la crise. Ils n'échappent
pas aux pertes financières. Crise économique mise à
part, il est vrai que les boulangers sont aussi
confrontés à la rude concurrence qu'est la grande
distribution qui propose des pains à des prix
beaucoup plus bas

 

; sans omettre de souligner que
certaines enseignes ouvrent également le dimanche
matin. La réflexion des consommateurs est vite
faite

 

: quitte à se déplacer pour les courses de
dernières minutes, autant y acheter son pain. Voilà
l'escale

 

chez

 

le

 

boulanger

 

du

 

coin

 

à

 

la

 

trappe.

Mais certainement l'adversaire le plus redoutable
des boulangers c'est le gros fournisseur ou la
boulangerie

 

industrielle.

Cependant, le prix est certes important, mais la
qualité l'est sans doute davantage et en témoignent
les nombreuses personnes Interrogées

 

: la plupart
préfèrent payer un peu plus cheri, mais manger un
produit

 

de

 

qualité,

 

soit

 

:

 

-

 

un

 

pain

 

qui

 

reste

 

frais

 

plus

 

d'un

 

jour

 

;
-

 

un

 

pain

 

qui

 

se

 

conserve

 

mieux

 

;

 

-

 

un

 

pain

 

au

 

meilleur

 

goût

 

;
-

 

un

 

pain

 

préparé

 

de

 

façon

 

artisanale

 

;

 

-

 

un

 

pain

 

qui

 

rassasie

 

plus

 

vite.

Vous planchez donc avec la Fédération des
boulangers-pâtissiers et l'APAQ-W sur la création
d'un label pour distinguer les maîtres artisans du
reste

 

de

 

la

 

profession.

À quels critères les boulangers devront-ils
répondre pour se voir octroyer ce label

 

? Sous quelle
forme apparaîtra-t-il

 

? Un label est-il davantage
crédible que le bouche-à-oreille de la clientèle

 

? Ce
label inftuencera-t-il le comportement des
consommateurs qui recourent par exemple à la
facilité en achetant leurs produits en grandes
surfaces

 

? Ce label ne risque-t-il pas de donner
l'opportunité aux boulangers d'augmenter davantage
encore leur prix

 

? Prévoyez-vous des contrôles

 

? Où
en est la réflexion sur cette «

 

distinction

 

»

 

? Comptez-
vous faire aboutir ce projet

 

? Quel budget comptez-
vous

 

consacrer

 

à

 

ce

 

projet

 

?

Les Industries produisent en grosses quantités.
Elles peuvent donc réduire leur prix de vente. Je ne
pense pas que l'arrivée de ce label apportera un plus
si ce n'est une reconnaissance officielle de l'artisan-
boulanger, mais je reconnais que cette distinction
peut encourager nos boulangers qui le méritent
certes bien. Toutefois, je pense que la qualité ne
passe jamais inaperçue. Enfin, je me dis qu'il y a

peut-être d'autres priorités budgétaires aussi, mais je
voudrais, Monsieur le Ministre, savoir ce que vous
en

 
pensez

 
et

 
dans

 
quelle

 
direction

 
vous

 
vous

 
dirigez.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dupriez.

M. Dupriez (Ecolo). Monsieur le Ministre, j'ai
une question très semblable à celle de Mme Cassart
avec quelques nuances quand même. A priori, je ne
pourrais que saluer la démarche de mise à l'honneur
du travail de boulanger parce que c'est un métier
essentiel et aussi particulièrement symbolique de
notre

 

patrimoine

 

culinaire.

 

Il

 

mérite

 

notre

 

attention.

Aujourd'hui, je pense que la distinction n'est pas
seulement entre l'industrie et les boulangeries du
coin. Bien souvent les boulangers eux-mêmes
deviennent de simples vendeurs ou parfois mettent
en forme des préparations qui au départ sont
industrielles. Ils ne savent plus très bien eux-mêmes
ce qu'il y a dans leur farine. Il y a donc vraiment une
industrialisation globale du secteur, à l'exception
d'un certain nombre de boulangers vraiment
qualitatifs, artisanaux qui, eux, ne souffrent sans
doute pas de la crise dont Mme Cassart parlait. À
l'heure où l'agriculture wallonne vit les difficultés
que nous savons, je soutiendrais une initiative de
labellisation afin de favoriser la promotion des
produits du terroir et de soutenir l'artisanat, à
condition qu'on soit bien dans une filière complète.
Parce qu'investir dans un processus de labellisation,
c'est contribuer à soutenir et orienter un modèle
agricole dans une direction particulière. Il convient
donc à la fois que cette direction soit claire mais
aussi que le soutien accordé soit efficace et
cohérent. Inutile en somme de labelliser l'existant
sans autre forme de réflexion sur l'effet d'impulsion
du

 

label

 

et

 

les

 

conséquences

 

réelles

 

de

 

celui-ci.

En amont du geste du boulanger, il y a la farine
et le meunier, il y a le grain et l'agriculteur. Cest
donc toute une filière qu'il convient de rendre plus
durable et de façon efficace, ce qui suppose de
travailler avec les produits dont la production est la
moins polluante possible pour l'environnement, avec
des produits si possible naturels ou biologiques, des
produits le moins transformés possible les moins
industriels, les moins manufacturés. Beaucoup de
farines arrivant aujourd'hui dans les boulangeries
sont déjà des mélanges avec une série d'additifs. On
dit qu'elles sont «

 

améliorées

 

», on y ajoute des
gluten, toutes sortes d'adjuvants. Parfois, dont les
boulangers

 

ne

 

sont

 

même

 

pas

 

au

 

courant.

Il faut travailler sur la filière de distribution la
plus courte possible, sur la teneur en nutriments des
produits et une production qui soit garante d'un tissu
social de proximité, si possible équitable on l'a
évoqué

 

pour

 

le

 

lait

 

tout

 

à

 

l'heure.

C'est avec ces balises de réflexion que je pense
qu'il est intéressant de travailler sur une labellisation
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éventuelle, d'où mes questions, qui sont proches de
celles

 
de

 
Mme

 
Cassart-Mailleux.

Quels sont les critères de la charte que vous
envisagez

 
? Y aura-t-il et je pense que c'est

essentiel des critères relatifs à l'origine des
farines

 
?

Un cahier des charges précis, dont les critères
concernent l'ensemble de la filière au pain en
passant

 

par

 

la

 

farine

 

-,

 

sera-t-il

 

élaboré

 

?

Quel organisme sera en charge d'attribuer le
label

 

? Suffira-t-il au boulanger de signer une charte
ou bien y aura-t-il une véritable certification avec
contrôle,

 

et

 

éventuellement

 

retrait

 

du

 

label

 

?

Voilà, Monsieur le Ministre, les questions
auxquelles j'aimerais que vous répondiez. Ce qui
m'intéresserait aussi, c'est de savoir si vous disposez
déjà d'une liste de boulangers qui pourraient être
intéressés par cette démarche, dans la mesure où
ceux qui sont déjà dans une démarche très
qualitative a priori n'ont pas besoin du label.

 

L'enjeu
du label, cela peut-être de tirer en avant une partie
plus importante de la filière, dans une démarche plus
qualitative

 

et

 

plus

 

durable.

Dès lors, il m'intéresserait aussi de savoir si vous
avez pu faire une évaluation des précédents labels
que Mme Cassart-Mailleux a évoqués, par exemple
sur les frites, sur les bistrots, parce que dans une
certaine mesure ce sont des expériences qui peuvent
nous aider à élaborer un label qui soit vraiment
efficace, au-delà d'un éventuel effet de marketing
qui,

 

lui,

 

ne

 

mènerait

 

pas

 

très

 

loin.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Forêt et du
Patrimoine. Je le reconnais, j'aime le bon pain. Au-
delà du plaisir de manger du pain, on est tous
obligés, d'une façon ou d'une autre, d'aller chez son
boulanger.

Il y a bien le problème de la grande distribution,
vous en avez parlé. Mais lorsque vous allez quelque
part, même les visiteurs qui viennent chez nous, les
touristes, ils se retrouvent tôt ou tard chez le
boulanger-pâtissier. C'est un contact important, c'est
aussi la marque d'une région, c'est une histoire, c'est
une tradition et la qualité du pain est quelque chose
d'important

 

lorsqu'on

 

va

 

visiter

 

une

 

région.

Deuxièmement, c'est une belle valorisation de
notre agriculture, de nos produits agricoles cela
fera partie de la certification du label -, à condition
qu'on utilise des produits de chez nous, des produits
du terroir, que ce soit le lait, que ce soient les oeufs,
que

 

ce

 

soit

 

la

 

farine.

 

Il

 

y

 

a

 

un

 

lien

 

entre

 

les

 

deux.

Je rappelle aussi que j'ai voulu valoriser le métier
de boulanger-pâtissier dès mon entrée en fonction
sous l'ancienne législature, puisque les boulangers-
pâtissiers cotisent à l'APAQ-W et que mon
prédécesseur avait décidé de ne plus octroyer de
campagne de promotion. Dès que je suis entré en
fonction, le président des boulangers est venu me
trouver et m'a dit

 
: «

 
Cela fait maintenant des années

qu'on cotise, cinq ans, et plus aucune action par
exemple des planches à tartines, des calendriers
n'est menée, tout cela a été abandonné entre 1999 et
2004

 

». Je peux comprendre que, quand vous cotisez
que que vous n'avez plus aucune campagne de
promotion, qu'à un moment donné vous disiez «

 

ce
n'est pas possible, on ne peut plus continuer comme
cela

 

».

Je me suis donc engagé vis-à-vis d'eux comme
vis-à-vis de l'ensemble des secteurs, de dire que sur
une période d'environ trois ans, chaque euro rentré
en matière de cotisation d'un secteur serait réinvesti,
on trouverait l'équilibre sur maximum trois ans. Il
faut être sûr que l'argent des cotisations sert à des
campagnes de promotion, ce qui me paraît normal.
C'est aussi un gage de confiance et de respect
mutuel

 

entre

 

les

 

différents

 

secteurs.

Au-delà de l'amour que je porte pour ce type de
métiers, comparativement à bon nombre de pays
voisins ou de régions voisines, nous avons la chance
d'avoir chez nous des écoles de très bonne qualité et
d'avoir des pâtissiers et des boulangers, des
confiseurs, des chocolatiers, etc, de grande qualité,
de renommée, et d'avoir une qualité moyenne qui est
très élevée. Nous sommes bien loin, par rapport à
d'autres pays, des standards industrialisés à cette
authenticité qui est la nôtre et qui fait partie de notre
culture.

Depuis plus de quatre ans, nous avons décidé,
avec la Fédération des boulangers-pâtissiers, de
travailler ensemble à la promotion du pain, à la
valorisation de la boulangerie en général dans notre
Région. C'est reconnaître, d'une part, la valeur
inestimable du travail de ces boulangers-pâtissiers,
au travers d'une charte, mais aussi au travers de
différents objectifs à atteindre, notamment au travers
de la valorisation de nos produits issus de notre
agriculture.

Une charte est prévue je ne vais pas rentrer
dans tous les détails -. Cela a été relayé dans la
presse, je l'ai découvert comme vous, à peu de
choses près. Je pourrais faire la démonstration pour
savoir comment cela a été diffusé, comment c'est
arrivé dans les mains d'un journaliste. Je trouve que
c'est un peu étonnant que cela sorte ainsi, parce que
c'est une opération qui était en cours. Il y a toute une
partie de promotion, il y a des concours pour les
boulangers. Dans la charte et les critères, il y aura
des éléments de proximité, d'utilisation de produits
de notre Région. Bref, toute une série d'éléments
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comme ceux-là interviendront. Je reviendrai à ce
sujet

 
dans

 
les

 
prochains

 
jours.

Je dois juste vous dire que c'est évidemment en
pleine collaboration avec la Fédération des
boulangers-pâtissiers que tout est organisé, avec
eux, pour eux, par eux puisqu'ils sont partie
prenante. Ils sont donc pleinement d'accord avec
l'ensemble

 
de

 
l'opération,

 
telle

 
qu'elle

 
est

 
menée.

Je sais Mme Cassart-Mailleux n'a pas toujours
tort qu'il y a toute une série d'actions que j'ai
entendu mener durant les dernières années pour
valoriser toute une série de secteurs. Je prends un
exemple, ce sont les soleils pour les attractions
touristiques cela n'existait pas auparavant -

 

: 50
sont aujourd'hui labellisées et il y a autant de
demandes en cours pour donner ces soleils. Les
soleils, c'est également une vérification, un contrôle
de toute une série de critères pour être sûrs que,
lorsqu'on va dans une attraction touristique, on peut
trouver, par exemple, l'accueil en plusieurs langues,
l'environnement. Ce sont des éléments qui doivent
aussi faire partie de ce genre de charte et de ce genre
d'obligations

 

pour

 

avoir

 

des

 

labels

 

quels

 

qu'ils

 

soient.

Concernant les bistrots de terroir, il y en a 21
dans notre Région. Ce n'est pas mal.

 

Objectivement,
c'est aussi une valorisation de certains bistrots qui
jouent un rôle social, un rôle humain dans certains
endroits,

 

un

 

rôle

 

touristique.

Concernant la labellisation des endroits de
camps, la réglementation est en vigueur depuis le 1er

octobre de cette année. Rendez-vous dans un an
pour voir quelle est la réalité de cela. C'est important
de savoir, que ce soit pour les parents, que ce soit
pour les dirigeants, les chefs scouts ou autres, de
connaître la qualité de ce qu'ils louent

 

; et pour les
propriétaires, d'essayer de tirer tout le monde vers le
haut et qu'il y ait une subsidiation qui corresponde à
des critères les plus objectifs possible, en fonction
d'aspect de performances énergétiques à atteindre,
de performances environnementales et de protection
de la nature, de sécurité, d'hygiène, d'accès pour les
personnes handicapées, etc. Ce sont des éléments
intéressants.

Je terminerai par les frites, parce que pour faire
une bonne mitraillette, il faut à la fois du pain et des
frites. Une opération sera programmée à la fin de ce
mois,

 

à

 

l'occasion

 

de

 

la

 

fête

 

de

 

la

 

frite.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je remercie M.
le Ministre pour le caractère complet de sa réponse.
J'espère qu'à un moment donné, on fera le point et
qu'on pourra avoir des critères bien spécifiques
parce qu'il est vrai que des artisans boulangers
peuvent être mis en valeur, à partir du moment où il

faut un pain de qualité. Il doit y avoir une différence
entre

 
le

 
pain

 
industriel

 
et

 
leur

 
pain.

(M.

 
le

 
Ministre

 
Lutgen

 
s'exprime

 
hors

 
micro)

Exactement,

 
et

 
je

 
rejoins

 
l'objectif.

La seule chose à laquelle il faut faire attention,
c'est qu'on n'ait pas des labels pour tout et que les
gens

 
ne

 
s'y

 
retrouvent

 
pas.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dupriez.

M. Dupriez (Ecolo). Je remercie M. le
Ministre

 

pour

 

sa

 

réponse.

Je voudrais surtout insister sur le fait qu'on puisse
goûter, qu'on puisse vraiment sentir la différence
entre un pain labellisé et un pain non labellisé. C'est
bien de soutenir la filière et le secteur des
boulangeries mais, de nouveau, j'insiste sur
«

 

soutenir mais aussi orienter

 

», parce qu'il n'y a pas
que la méchante industrie et les bons artisans. La
réalité du secteur de la boulangerie aujourd'hui n'est
pas tellement rose. Il y a à peine quelques pourcents
de céréales belges, wallonnes ou même européennes
dans le pain qui est fabriqué chez nous. Le plus
souvent, ce sont des poudres, de mix, avec toute une
série d'ajouts, avec le gluten et des problèmes de
santé

 

; on a essentiellement des produits, des farines
importées. On a quand même beaucoup de pains,
une très grande diversité, puisque beaucoup de
boulangers se sont lancés, en partie pour contrer la
concurrence de l'industrie, dans un très grand
assortiment de produits, sans pour autant miser sur
la qualité. On a toute une série de produits différents
qui sont amenés, souvent par les vendeurs de farines
et

 

de

 

mix.

Quelques initiatives existent. Il y a le pain
Bayard, c'est peut-être la seule farine qui est basée
sur des produits wallons en partie, ce n'est pas très
clair. D'autres, comme Ceres, qui a déjà une sorte de
label privé «

 

artisan boulanger

 

», mais dont les
critères ne semblent pas intégrer les dimensions
essentielles dont nous avons parlé aujourd'hui, et
dont les boulangers disent que cela ne les intéressent
pas

 

de

 

rentrer

 

là-dedans.

Il faut donc être beaucoup plus ambitieux par
rapport à ce qu'on peut faire pour qu'une partie de la
filière aille vraiment vers quelque chose de
beaucoup plus intéressant et qu'on puisse le goûter,
que

 

les

 

gens

 

sachent

 

bien

 

ce

 

que

 

c'est.

Je vous invite à vous intéresser au label rouge
français sur le pain. La démarche qu'ils ont
entreprise est vraiment très globale. Ils le disent
clairement

 

: de la graine au pain, du champ à
l'assiette. Il y a vraiment un ensemble de critères
assez précis, par catégorie de produits

 

: le pain, la
mie, la baguette, les pâtisseries, etc., la qualité des
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céréales utilisées, les variétés, l'absence d'utilisation
de produits phytosanitaires pour la conservation, les
différents

 
gestes,

 
etc.

Vous parliez de la formation dans les métiers de
bouche, la formation des boulangers et des
pâtissiers. Nous avons de très grands professionnels,
dans un certain univers de qualité, voire de luxe.
Dans les boulangeries du coin, il y a peut-être
justement un problème de formation aujourd'hui par
rapport aux gestes qui, traditionnellement, font la
qualité

 

: hydratation de la pâte, fermentation, type de
cuisson, etc. Il y a aussi un enjeu, si on travaille sur
une labellisation partant du produit initial, du grain,
de la farine, ce serait de remettre à l'honneur certains
gestes qui permettent d'avoir un produit de qualité in
fine, que les gens s'en rendent compte. Parce que
s'ils ne le goûtent pas, cela sera un peu un «

 

flop

 

»

 

;
on aura fait un label, un macaron sur les vitrines
puis,

 

finalement,

 

cela

 

n'aura

 

pas

 

beaucoup

 

de

 

suite.

Je souhaite que cela ait un avenir et je vous
soutiendrai

 

dans

 

ce

 

sens-là.

QUESTION ORALE
 DE MME CASSART-MAILLEUX À M.

LUTGEN,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE

L AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
NATURE, DE LA FORÊT ET DU

PATRIMOINE,
SUR

« LA FIÈVRE CATARRHALE  BILAN
FINANCIER »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M.
Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la
Forêt et du Patrimoine, sur «

 

la fièvre catarrhale

 

bilan

 

financier

 

».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser
sa

 

question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Monsieur le
Ministre, la maladie de la langue bleue, qui touche
essentiellement le secteur des ovins, s'est étendu au
secteur des bovins et a sévi lors de l'été 2006. Cela a
duré

 

près

 

de

 

deux

 

ans.

La Région wallonne étant compétente dans le
cadre des pertes. Vous avez initié, en tant que
Ministre de l'Agriculture, une étude relative aux
pertes

 

dues

 

à

 

la

 

fièvre

 

catarrhale.

Dès lors, Monsieur le Ministre, le temps écoulé a
certainement mûri la réflexion et les résultats de
cette étude doivent être désormais connus de longue
date.

Quels sont les résultas concrets de cette étude

 
?

Quels sont les chiffres annoncés en terme de pertes
économiques

 
?

Y a-t-il un classement opéré par zone
géographique

 
ou

 
par

 
secteur

 
d'élevage

 
?

En termes budgétaire, quelle a été la participation
de la Région wallonne dans cette crise

 
? Est-elle

concrètement intervenue afin de palier aux pertes
économiques

 

?

Mme Cassart-Mailleux (MR). (Suite) Des
mesures concrètes ont-elles été prises durant cette
période difficile

 

? A posteriori, une évaluation de ces
mesures et de leurs effets a-t-elle été réalisée

 

? Si tel
est le cas, quelles sont les conclusions que l'on peut
en

 

tirer

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Forêt et du
Patrimoine. Les résultats de l'étude que j'avais
commandée pour pouvoir estimer au mieux la réalité
des pertes financières quant à la réalité de l'impact
de la fièvre catarrhale cette étude était menée par
l'ULg n'a pas encore fait l'objet d'une
présentation définitive et ne sont donc pas encore
connus dans leur entièreté. Un Comité de projet doit
se tenir dans le courant de ce mois pour présenter
l'ensemble des chiffres définitifs et permettra de
mieux cerner les pertes encourues pour nos éleveurs
dues

 

à

 

la

 

fièvre

 

catarrhale

 

ovine.

Concernant les actions qui ont été menées, on ne
va pas rouvrir le débat. Il y avait une différence
d'interprétation entre le Fédéral et les Régions,
puisque la Flandre et la Wallonie ont déposé
ensemble, en son temps, en Comité de concertation,
une demande d'activation du Fonds des calamités
agricoles, puisque la loi du 12 juillet 1976 prévoit
que les maladies exceptionnelles qui entraînent des
mortalités importantes, ce qui a été le cas pour la
fièvre catarrhale...Cette loi relève de l'autorité
fédérale et donc, il n'y a pas d'activation du Fonds
des

 

calamités.

Au niveau régional, toute une série de mesures
ont été prises

 

: des crédits de soudure, des franchises
FIA et ISA, des actions de prévention, l'intervention
complémentaire pour les zones défavorisées, des
soutiens

 

renforcés

 

au

 

niveau

 

de

 

l'exportation,

 

etc.

Au total, la Région wallonne a consenti plus
d'une dizaine de millions d'euros pour soutenir la
filière

 

des

 

éleveurs

 

bovins.

Cette étude est importante pour pouvoir, au-delà
du débat que nous avons eu entre le Fédéral et les
Régions, prévenir au maximum ce type de maladies,
pour que l'on puisse mettre en place un système
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je plaide toujours pour le Fonds des calamités parce
qu'il y a une solidarité nationale qui intervient dans
ce Fonds, que ce soit pour les catastrophes
naturelles, sécheresse et autres, que ce soit pour les
maladies telles qu'elles sont reprises dans la loi,
mais je suis ouvert à d'autres systèmes possibles

 
de mutualisation des risques collectifs, et parfois
aussi par rapport à des cas individuels. Je pense
notamment au cas de M. Dehoux. On peut le faire,
et je plaide quand même pour que l'on ait au moins
ces éléments-là de solidarité au niveau national, via
un fonds renforcé au niveau du fonds des calamités
ou élargi, avec des rentrées complémentaires pour
l'alimenter, avec un vrai fonds sanitaire pour avoir
des interventions et une solidarité entre tous les
secteurs concernant ce type de maladie, et l'impact
économique que cela représente pour l'ensemble des
éleveurs.

Cela, c'est pour la suite parce que l'étude doit
d'abord servir à cela

 

: pour l'avenir, pouvoir mettre
en place et renforcer les systèmes existants et
apporter une certaine sécurité économique à
l'ensemble des secteurs, en l'occurrence, ici, les
éleveurs

 

bovins

 

et

 

ovins.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je remercie le
Ministre pour réponse tout à fait complète. Nous
avons eu ce débat longuement en Commission
pendant deux années. La seule chose que je voulais
faire remarquer, Monsieur le Ministre, par le biais
de cette question, c'est de relever la lenteur de ce
type d'études. Nous sommes en 2009, soit trois ans
après... Je n'ai pas dit que vous êtes responsable,
mais je constate cette lenteur et je me dis qu'à un
moment donné s'il faut des solutions qui doivent être
prises dans l'urgence, ce genre d'études ne sont pas
tout

 

à

 

fait

 

adéquates.

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LES FRAUDES PRÉSUMÉES DANS LE

SECTEUR SUCRIER »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

les
fraudes

 

présumées

 

dans

 

le

 

secteur

 

sucrier

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Récemment plusieurs
journaux étrangers, se sont faits l'écho de fraudes

présumées en Belgique. Ces fraudes concernent le
paiement d'aides européennes dans le secteur du
sucre.

D'après les informations dont on dispose à l'heure
actuelle, cela concernerait une raffinerie en Belgique
qui, elle-même, serait une filiale d'un groupe
allemand. C'est une raffinerie qui occupe pas mal de
travailleurs, tant en ce qui concerne la raffinerie
qu'en ce qui concerne la composante «

 
production de

biocarburant

 

».

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous dire si
vous disposez d'informations relatives à cette fraude
présumée

 

?

Les chiffres qui circulent dans la presse sont
énormes. On évoquerait des montants allant de 40 à
60 millions d'euros. C'est de l'argent qui provient de
la PAC, de l'argent qui doit aider notre agriculture.
Quand on connaît le marasme actuel de ce secteur,
on ne peut que s'étonner de voir des fraudes de cette
ampleur.

Monsieur le Ministre, une fois de trop, serais-je
tenté de dire, ces éléments mettent en évidence, s'ils
doivent être confirmés, l'injustice qui règne dans le
versement

 

des

 

primes

 

de

 

la

 

PAC.

Pouvez-vous nous faire part de votre analyse et
de votre position quant à la façon dont les primes
agricoles sont calculées et versées aux agriculteurs

 

?
N'estimez-vous pas utile qu'il y ait lieu de gommer
les injustices et de profiter de la présidence belge à
l'Union européenne pour mettre cette problématique
à

 

l'agenda

 

du

 

Conseil

 

européen

 

de

 

l'agriculture

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Forêt et du
Patrimoine. La gestion des restitutions aux
exportations c'est de cela qu'il s'agit relève de
la compétence du bureau d'intervention et de
restitution belge, le BIR qui est sous la tutelle de la
Ministre Laruelle. Pour des précisions quant à des
fraudes ou des accusations de fraudes, c'est
évidemment à elle que vous devez vous adresser.
Cela ne peut se faire dans cette enceinte, car je ne
peux me substituer à elle, surtout pas par rapport à
un

 

dossier

 

aussi

 

délicat

 

que

 

celui

 

que

 

vous

 

évoquez.

Je ne vais pas vous rappeler ce que sont les
restitutions. On attribue pour certains produits lors
de leur exportation, une compensation financière qui
couvre la différence entre le prix de la matière
première agricole sur le marché européen et celui
plus bas du marché mondial. Les produits concernés
sont d'une part le sucre, le lait et aussi les produits
laitiers et la viande bovine. Pour la Belgique, le
montant des restitutions est en baisse constante
puisque nous sommes passés de 344 millions
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d'euros en 2006 à 122 millions en 2008, dont 107
rien que pour le sucre. C'est toute la réforme OCM-
sucre, ce sont toutes les conséquences aussi et toutes
les

 
nouvelles

 
ventilations.

Il y a un point très intéressant au-delà du cas
particulier que vous relevez. Je ne peux pas vous
donner d'explication puisque cela relève des
compétences de Mme Laruelle. Il y a une discussion
plus large et une demande de votre part sous forme
d'interrogation, qui est de dire

 

: «

 

N'y-a-t-il pas des
disparités trop grandes au niveau des primes et des
interventions entre les agriculteurs

 

?

 

N'avons-nous
pas finalement un système qui doit être revu et
corrigé

 

?

 

». Nous avons déjà une marge de
manoeuvre qui existe aujourd'hui puisqu'il y a une
possibilité de lissage des primes au niveau de la
Région wallonne. Nous devrons le faire et c'est en
cours au niveau de la discussion. C'est une
discussion pour l'instant informelle avec différentes
organisations syndicales et autres. On peut se dire

 

:
«

 

la marge de manoeuvre de lissage des primes
l'utilise-t-on ou non

 

?

 

». La réponse est clairement

 

:
oui. Mais de quelle manière va-t-on l'utiliser

 

? La
question

 

reste

 

ouverte.

Deux éléments doivent intervenir. D'une part,
réduire les écarts-type qui peuvent exister
aujourd'hui. Ils sont trop importants entre les
agriculteurs et certaines zones aussi. Il faut aussi
tenir compte on ne peut le faire du jour au
lendemain de la réalité d'un agriculteur qui
compte là-dessus par rapport à ses investissements
et par rapport à toute une série d'autres éléments. Je
crois qu'il faut trouver quelque chose d'équilibré, de
juste, mais qui permette effectivement de retrouver
un

 

équilibre

 

entre

 

les

 

uns

 

et

 

les

 

autres.

C'est une bonne idée de profiter la présidence
belge à l'Union européenne pour poser le dossier sur
la table et avoir une discussion, même informelle,
sur le sujet, puisqu'au-delà de l'injustice qui peut
exister ou des différences qui peuvent exister à
l'intérieur d'une Région ou d'un pays, cela peut être
accentué sur un plan plus général entre États
Membres, avec d'ailleurs des concurrences aux
frontières qui peuvent exister, des aspects qui
touchent aussi à l'accès aux terres et à la pression sur
les terres

 

; certains recevant des primes relativement
importantes dans une zones tandis que ceux de
l'autre côté de la frontière n'en reçoivent que très
peu. Il peut donc y avoir des pressions immobilières
sur les terrains de façon importante, d'une zone à
l'autre.

 

Vous

 

connaissez

 

cela

 

chez

 

vous.

Je crois donc que c'est intéressant de pouvoir
tenir compte de ces éléments-là et d'entamer dès
maintenant la réflexion. Et au-delà de cela, d'avoir
une

 

réflexion

 

pour

 

l'après

 

2013.

Si je résume mes propos

 

: par rapport au premier
point, le dossier sera instruit au niveau du BIR et la
Ministre doit prendre ses responsabilités. Par

ailleurs, sur la répartition intra-wallonne, c'est en
cours et une décision devrait être prise de toute
façon avant août 2010. Je dois notifier à la
Commission européenne pour août 2010 au plus
tard, si on met un système d'application différent du
lissage. Si oui, lequel et comment. Il faudra le
notifier et l'expliquer. Troisièmement, une
discussion beaucoup plus intéressante au niveau
européen en voyant les bassins de vie au niveau
agricole et de voir quelles sont les conséquences des
interventions publiques européennes et régionales
des États Membres et l'impact que cela a aussi sur
les

 

agriculteurs

 

d'une

 

zone

 

par

 

rapport

 

à

 

une

 

autre.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Si je peux scinder ma
réplique en deux... Oui, vous avez raison, nous
n'avons pas à nous ériger comme Procureur du Roi
face à des accusations dont on a fait état dans la
presse. Si c'est de la compétence fédérale dont on a
fait état dant la presse, si c'est de la compétence
fédérale, de voir le bien fondé des accusations ou le
non-fondé des accusations vous avez cité la
ministre fédérale qui serait compétente en la
matière, donc la question va devoir être posée à la
personne compétente, soit par voie de courrier, soit
par un collègue fédéral qui l'abordera à la Chambre
ou au Sénat, par exemple. Ensuite, on verra quel va
être le suivi à réserver par rapport à ce dossier
ponctuel.

Pour la deuxième partie de la réponse, j'acte avec
une certaine insatisfaction que vous avez montré une
ouverture par rapport à un travail qui me semble
quand même fondamental

 

: le lissage des aides en
fonction d'un avenir d'une agriculture, qui est quand
même en profonde mutation, si je peux me
permettre cette expression. Nous avons
effectivement le devoir d'accompagner l'ensemble
de ceux qui vont décider dans leur futur
professionnel, de s'engager dans la production
alimentaire. Je prends tous les secteurs tant la
filière du lait que la filière du froment ou les autres
filières -, que ce soit fait d'une manière très correcte,
leur permettant un avenir après la «

 

disparition des
quotas

 

», pour citer l'exemple de la production
laitière.

Mme la Présidente. La question orale de M.
Dodrimont sur «

 

la problématique du pont de Tilff

 

»
est

 

transformée

 

en

 

question

 

écrite.
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QUESTION ORALE
 DE MME SAUDOYER À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LES CONSÉQUENCES SANITAIRES DE

LA PRÉSENCE MASSIVE DES RENARDS »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Saudoyer à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 

les conséquences sanitaires de la présence
massive

 

des

 

renards

 

».

La parole est à Mme Saudoyer pour poser sa
question.

Mme Saudoyer (PS). Monsieur le Ministre,
depuis quelques années maintenant, le
Gouvernement français a décidé de lutter
drastiquement contre la prolifération des renards. En
2008, pas moins de 5.258 renards ont été capturés
par des piégeurs agréés. C'est 10

 

% en plus que
2007, puisque 500 renards en plus ont été capturés
en

 

2008.

Ce qui est inquiétant, c'est que d'après les
informations fournies par les autorités françaises,
presque sept renards sur dix sont porteurs d'une
maladie aussi grave que méconnue, si ce n'est des
chasseurs ou des agriculteurs

 

: l'échinococcose
alvéolaire. C'est une maladie parasitaire qui peut se
transmettre à l'homme et avoir des conséquences
dramatiques, allant jusqu'à la mort de la personne
contaminée.

Le renard ne connaît pas les frontières et passe
chez

 

nous,

 

dans

 

nos

 

contrées.

Si la seule étude menée sur la question en Région
Wallonne remonte à 2003 où sur 178 renards
abattus, 41

 

% étaient atteints de l'échinococcose
alvéolaire, la situation actuelle est en effet
assurément identique à celle rencontrée de l'autre
côté

 

de

 

la

 

frontière.

Le président du Conseil cynégétique de la vallée
de l'Escaut, lui-même chasseur, précise que 29
renards ont été abattus en à peine quatre mois sur les
villages d'Obigies et d'Hérinnes. Si l'Escaut
empêche les renards de traverser le fleuve  le
renard sait nager mais il ne plonge que pour
échapper à un danger ou encore le Mont-Saint-
Aubert, où certains espaces sont interdit de chasse,
la vallée de l'Escaut abrite un nombre
impressionnant

 

de

 

renards.

C'est une évidence, l'homme n'en fait pas assez
pour limiter la progression du renard. D'où un risque

constant et inquiétant de contamination à
l'échinococcose

 
alvéolaire.

Monsieur le Ministre, envisagez-vous d'agréer
des piégeurs pour lutter contre la prolifération des
renards dans certaines régions comme le fait la
France

 
?

Des campagnes particulières d'information et de
sensibilisation sont-elles prévues à l'égard des
publics cibles que sont les chasseurs, les
agriculteurs, les agents du DNF ou encore les
travailleurs

 

de

 

la

 

filière

 

bois

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Forêt et du
Patrimoine. Madame Saudoyer, c'est la première
question que vous me posez. C'est chaque fois un
plaisir

 

et

 

un

 

bonheur.

Je pourrais vous répondre en vous disant

 

:
«

 

Demandez à votre voisin

 

», puisque c'est un grand
chasseur.

Concernant les aspects de santé humaine et
animale, cela relève des compétences du Fédéral.
Nous ne sommes compétents que pour la partie en
matière de faune sauvage. On a une responsabilité
importante

 

sur

 

cette

 

partie-là.

L'agent de l'échinococcose alvéolaire a été
identifié pour la première fois en Belgique chez le
renard roux en 1992, par le Docteur Brochier et ses
collaborateurs. Ses auteurs ont rapporté une
incidence de 15,3

 

% au sein de la population de
renards de la Province de Luxembourg. Depuis cette
époque, ces données ont été précisées et complétées
par différentes études réalisées dans toutes les
parties de la Wallonie, notamment par le professeur
Lochon

 

et

 

ses

 

collaborateurs.

Le parasite est présent dans la plupart des
régions, mais avec des différences très importantes
en ce qui concerne son incidence

 

: environ 33

 

%
pour le plateau ardennais et moins de 1

 

% dans le
pays de Herve, si je prends les écarts les plus
importants.

Les moyens de régulation existant aujourd'hui
pour le renard sont très étendus, puisque sa chasse
est ouverte toute l'année. Sa régulation en vue de
prévenir des dommages importants aux élevages, ou
dans l'intérêt de la faune, peut s'effectuer à l'arme à
feu dans l'heure précédent le lever du soleil jusqu'à
l'heure qui suit son coucher, ou sur autorisation du
Département de la nature et des forêts, de jour
comme de nuit, au moyen de différents types de
pièges

 

spécifiques.
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Cela étant, j'ai demandé très récemment à mon
administration d'étudier l'intérêt et la possibilité
d'étendre davantage les moyens de régulation des
populations du renard dans notre belle région. De
même, je solliciterai, sur cette question, l'avis du
Conseil supérieur wallon de la chasse. Je pense par
exemple à des simplifications administratives pour
la pratique de la régulation, à un encouragement de
l'application de chasseur et d'autres auxiliaires
cynégétiques, qui seraient formés dans le contrôle
des renards en milieu urbain ou dans des zones non
chassées.

Troisièmement, plusieurs campagnes de
sensibilisation du public et de la profession médicale
ont eu lieu en Belgique à l'initiative du SPF Santé,
en collaboration avec la Communauté française et
d'un laboratoire de référence, l'Hôpital Erasme. Je
vous renvois donc à différentes brochures
d'informations qui ont été préparées notamment par
Mme Ducoffre, de l'Institut scientifique de Santé
publique, section épidémiologique, et ses
collaborateurs. Cette brochure est d'ailleurs
téléchargeable

 

sur

 

le

 

site

 

internet

 

de

 

cet

 

institut.

J'ai aussi donné instruction à mon administration
de diffuser cette brochure d'information à tous ses
agents ainsi qu'au CRIE et tout autre public
susceptible

 

d'être

 

concerné

 

par

 

ces

 

zoonoses.

Je vous précise les gestes simples de prévention
contre

 

cette

 

zoonose,

 

à

 

respecter

 

en

 

zone

 

endémique

 

:
porter des gants à usage unique et un masque
pour manipuler les renards et autres animaux
infectés, vivants ou morts, ainsi que leurs
excréments

 

;
éviter de consommer des légumes crus
provenant de jardins accessibles à des
renards, ou des fruits sauvages provenant
d'un endroit potentiellement souillé par des
renards infectés

 

; le lavage ne suffit pas, il
faut absolument les cuire avant de la
consommer. Conditions de cuisson

 

: 10
minutes à 60 degrés, ou 5 minutes à 70
degrés, ou 1 minutes à 100 degré. Je rappelle
que la congélation à moins 18 degrés est sans
effet

 

;
se laver les mains, à l'eau chaude et au savon,
après tout travail impliquant un contact avec
de la terre potentiellement contaminée je
pense aux travaux agricoles, au jardinage, ou
après avoir brossé ou caressé un chien ou un
chat

 

ayant

 

séjourné

 

dans

 

une

 

région

 

à

 

risque

 

;
vermifuger, toutes les quatre semaines, avec
un médicament actif sur ces parasites, les
chiens et les chats dans une région
potentiellement

 

à

 

risque.

C'est un sujet auquel on ne pense pas
nécessairement, ou on n'a pas toutes les
informations, vous nous les apportez, avec ce qui se
passe de l'autre côté de la frontière, et il s'agit de
voir ce qu'on peut mettre en oeuvre dans notre

région. Effectivement, j'ai utilisé votre question pour
donner instruction à l'administration sur toute une
série

 
de

 
points

 
que

 
je

 
viens

 
de

 
relever

 
ici.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Saudoyer.

Mme Saudoyer (PS). Je remercie M. le
Ministre

 
pour

 
sa

 
réponse.

Il n'y a pas que votre région qui est maintenant la
zone

 

la

 

plus

 

à

 

risque.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Forêt et du
Patrimoine. Non, bien sûr, mais c'est la plus
touchée.

 

Il

 

s'agit

 

d'une

 

région

 

endémique.

Mme Saudoyer (PS). J'aime beaucoup votre
région, donc il n'y a aucun souci. Vous parliez de
votre région, mais je pense qu'il ne faut pas sous-
estimer les risques dans les autres régions. Je le sais
puisqu'une amie, de Mouscron, en est décédée

 

; elle
s'est simplement promenée dans les bois et a mangé
des mûres, des myrtilles. Effectivement, il ne faut
pas

 

du

 

tout

 

sous-estimer

 

ce

 

problème.

(M. Dupriez, Commissaire, prend place au
fauteuil

 

présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE MME DETHIER-NEUMANN À M.

LUTGEN,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE

L AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
NATURE, DE LA FORÊT ET DU

PATRIMOINE,
SUR

« LA FORMATION CONTINUÉE DES
AGENTS DE L ADMINISTRATION ET PLUS

PARTICULIÈREMENT, DES GARDES
FORESTIERS »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Dethier-Neumann à M.
Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la
Forêt et du Patrimoine, sur «

 

la formation continuée
des agents de l administration et plus
particulièrement,

 

des

 

gardes

 

forestiers

 

».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour
poser

 

sa

 

question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Monsieur le
Ministre, les missions de police des préposés
forestiers n'ont cessé d'évoluer, de s'amplifier, de se
diversifier et de se complexifier ces dernières
années. À un tel point qu'il est devenu extrêmement
malaisé pour eux de connaître réellement l'étendue
de leurs compétences et se garder la maîtrise des
bases

 

légales

 

qui

 

régissent

 

leur

 

travail.
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S'il est clair qu'il est indispensable pour tout
fonctionnaire de s'investir personnellement dans le
maintien de ses connaissances suite à l'évolution des
lois et des règlements, il est tout aussi clair que la
responsabilité de l'administration centrale est
également engagée. Un employeur, qui plus est
service public, n'a-t-il pas le devoir de former et
d'informer à temps son personnel sur des matières
aussi

 
cruciales

 
que

 
l'application

 
de

 
la

 
loi

 
?

La réponse semble évidente. Pourtant, dans les
faits,

 

il

 

en

 

va

 

tout

 

autrement.

Petit retour en arrière sur quelques exemples
édifiants. Début 1998, la procédure pénale au stade
de l'information et de l'instruction s'est vue
fortement modifiée par la loi dite Franchimont, cette
modification de première importance a fait l'objet de
nombreux articles dans la presse et communication
dans les médias. Il aurait alors été relativement
simple pour l'Administration d'anticiper son
application. Celle-ci étant effective le 2 octobre, la
DGRNE ne diffusera ses instructions qu'à la date du
2 décembre 1998 et grâce à une initiative
personnelle,

 

soit

 

deux

 

mois

 

plus

 

tard.

Le CWATUP dans son ensemble constitue une
des bases légales les plus denses et les plus
complexes dans l'arsenal législatif wallon. Ce code a
fait l'objet de multiples modifications et
amendements ces dernières années, notamment en
matière de production du sol, des arbres, des haies
remarquables ou des sites Natura 2000. Les
procédures d'interventions en la matière avec
avertissements verbaux, écrits, ordres d'arrêter les
travaux, confirmation par recommandé, contacts
avec le fonctionnaire-délégué, la transmission des
procès-verbaux, etc sont incontournables. Tous ces
actes importants et la complicité de la procédure
nécessitent une parfaite maîtrise des bases légales
pour éviter de commettre des erreurs
dommageables. À ce jour, hormis quelques
circulaires, en général bien rédigées, mais peu
accessibles sans quelques explications, aucune
formation pratique ou théorique n'a été dispensée
aux agents forestiers chargés de faire respecter ce
CWATUP.

D'autres exemples, précédemment ont été publiés
au Moniteur

 

: un décret de juin 2008 et un arrêté de
décembre 2008 relatif à la recherche, la constatation,
la poursuite, la répression des infractions et des
mesures de réparations en matière d'environnement.
Ces deux textes s'insèrent en fait dans le Code de
l'Environnement et concernent au premier plan les
préposés forestiers en déterminant une grande part
de leurs compétences en matière d'environnement.
La compréhension et la connaissance de ces textes
sont d'une importance capitale de par leur
implication dans le travail au quotidient des agents
lors

 

de

 

leur

 

mission

 

de

 

police.

À ce jour pourtant, aucune autre information que
la simple transmission des textes n'a été faite par
l'Administration seule. La formation concernant la
procédure relative à la perception immédiate et
amendes administratives semble débuter ces
dernières semaines. Les agents du service de la
pêche

 
ont

 
bénéficié

 
d'une

 
information.

Enfin, l'entrée en application récente du nouveau
Code forestier est probablement l'exemple par
excellence qu'un texte de loi peut avoir de plus
confus. Les arrêtés d'application ne concernant
l'entrée en vigueur que d'une partie du Code et en en
excluant d'autres à partir de dates non précisées ainsi
que la profusion des dispositions modificatives ou
abrogatoires, totales ou partielles, finissent par
décourager le plus valeureux des forestiers qui
voudrait

 

tenter

 

d'y

 

voir

 

clair.

Je cite un exemple d'article 129 libellé, assez
complexe pour lequel certains agents ont peu de
compréhension. Le résultat de ce manque de
dynamisme de l'Administration est d'une grande
confusion, confusion dans les esprits qui ne
manquera pas de se traduire dans les actes. Si les
préposés ne peuvent pas être sûrs de la légalité de
leurs actes, il faudra s'attendre dans les meilleurs cas
à une abstention ou à une démotivation importante,
et dans les pires des cas, des vices de procédures
aux conséquences catastrophiques, à un moment où
dans

 

notre

 

société,

 

on

 

veut

 

rationaliser.

Les garde-forestiers sont habitués à travailler
seuls et à prendre leurs responsabilités. C'est
l'essence même de leur boulot dans bien des
situations. Il n'en demeure pas moins que placés
sous la surveillance du Procureur du Roi dans le
cadre de leur mission de police, il est indispensable
qu'ils soient parfaitement formés pour agir avec
professionnalisme et dans la légalité. Clairement,
actuellement,

 

ce

 

n'est

 

plus

 

le

 

cas.

La formation «

 

armement, tirs et mission de
police

 

» dispensée avec beaucoup de dévouement et
de sérieux par les moniteurs de tirs de la DNF , à
raison d'une demi-journée par trimestre est tout à
fait insuffisante. Ici et là, ingénieur, chef de
cantonnement ou préposés forestiers ont pris des
initiatives pour résumer et clarifier certains points de
textes légaux aux fins d'informer au mieux les
collègues les plus proches ou les plus demandeurs.
C'est peut-être louable, mais certainement pas
cohérent avec un politique globale qui devrait
régner au sein d'une même administration, en plus
des risques inhérents à une mauvaise lecture ou une
mauvaise interprétation, de ces volontaires, des
textes en question, peut amener des doutes n'est
pas

 

juriste

 

qui

 

veut.

En conclusion, il est urgent que les gardes
forestiers et ingénieurs chefs de cantonnement
soient mieux informés et formés à la compréhension
des lois et réglements qui régissent leur travail au
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quotidien. En clair, les garde-forestiers voudraient
rester

 
compétents.

Monsieur le Ministre, peut-il détailler les moyens
humains et matériels dont dispose l'Administration
pour assurer la formation de ces agents dans les
matières juridiques, évoquées ci dessus

 
? Quel est le

calendrier établi pour assurer ces formations au plus
tôt

 
?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Forêt et du
Patrimoine. Premier élément concernant le type de
formation, Il y a deux types de formations qui sont
dispensées conjointement par le Département de la
police et des contrôles et le Département de la
nature

 

et

 

des

 

forêts.

D'une part, tous les nouveaux agents sont tenus
de suivre une formation de base et d'autre part une
formation continuée est assurée durant la suite de
carrière

 

de

 

ces

 

agents.

Si je prends différents exemples, l'ensemble des
connaissances nécessaires à la fonction y sont
enseignées, en particulier lors des deux dernières
formations de base. Le décret du 5 juin 2008 a été
abondamment explicité. Cette formation fait l'objet
d'une évaluation en fin de cycle avec rédaction de
procès-verbal sur une des matières abordées au
cours.

Par ailleurs, une formation continuée à
destination de l'ensemble du DNF va bientôt
démarrer dans le respect du cadre de cet
enseignement, deux formateurs se déplacent dans
l'ensemble des directions. Ce processus permet
d'assurer une transmission uniforme des
informations, une méthodologie identique. Je
rejoints ce que vous avez dit sur le fait que tout qui
veut

 

n'est

 

pas

 

juriste.

S'il n'y a pas eu de formation exclusivement
centrée sur la mise en oeuvre du décret du 5 juin, il
faut souligner que les textes légaux ont été
immédiatement transmis aux services intéressés,
qu'une circulaire a été rédigée par les services
compétents et que de nouveaux formulaires ont été
mis à la dipsosition des cantonnements. Par ailleurs,
les préposées et les chefs de cantonnements qui
s'interrogeaient sur les nouveautés ont pu obtenir
des réponses par téléphone auprès de personnes
ressources précisément identifiées et facilement
joignables.

Vous indiquez aussi que plusieurs chefs de
cantonnement et préposés forestiers ont pris des
initiatives pour se former et informer leurs
collègues. Je profite de cette occasion pour
souligner l'esprit d'initiative et le dynamisme de tous

les fonctionnaires qui dans le cadre d'une démarche
proactive s'intéressent aux nouvelles
règlementations et cherchent en permanence à
s'informer

 
et

 
à

 
se

 
former

 
eux-mêmes.

Enfin, lors des négociations, nous avons eu une
discussion à ce sujet puisqu'il s'agit d'un élément
fondamental

 
. Même si l'on voit que certaines choses

ont été faites, ont doit pouvoir aller plus loin, avoir
une startégie beaucoup plus large, des moyens
supplémentaires en matière de formation, avoir une
vrai méthode à ce niveau là, en termes de formation
pour

 

les

 

nouveaux

 

agents

 

et

 

de

 

formation

 

continuée.

Ici, j'ai fait ce que je pouvais avec les moyens
que nous avions. Et lors des discussions, nous avons
décidé que le ministre de la fonction publique aurait
cette responsabilité importante de concevoir, mais
aussi de mettre en oeurvre une offre importante de
formation continuée de manière à permettre aux
agents d'entretenir et d'améliorer aussi leur
compétences en vue d'assurer de manière optimale
les missions qui leur sont confiées. C'est toute la
partie la page 243 de la DPR qui finalement
remet cela de façon plus large, plus globale et
finalement dans les mains d'un seul au niveau
politqiue, quand bien même à la Région, on ne
savait pas encore que ce serait Jean-Marc Nollet qui
aurait

 

cette

 

responsabilité.

Je crois qu'il est important qu'il puisse développer
des politiques qu'il pourra entreprendre en la matière
d'autant que les formations existantes à ce stade
seront organisée sous la direction de la DGT1 et
sous la coordination du ministre et placer
directement

 

sous

 

sa

 

tutelle

 

et

 

sous

 

sa

 

responsabilité.

Je crois qu'il y a aussi des ponts à lancer. Vous
avez parlé d'un élément intéressant et je trouve que
cela montre que c'était très bien de remettre cela
entre les mains du ministre de la fonction publique,
c'est le CWATUP. Si je prends cet exemple-là, c'est
clair que cela touche des fonctionnaires de
l'urbanisme, du patrimoine, cela va toucher, vous
l'avez dit, des agents des eaux et forêts, et donc il me
semble important d'avoir une coordination et d'avoir
une formation qui se donne sous la tutelle d'une
responsabilité

 

d'administration,

  

d'un

 

ministre.

A voir aussi la ventilation de ces éléments, qu'il
puisse également y avoir des échanges entre les
fonctionnaires en matière d'interprétation, en
matière de mise en oeuvre de décret ou d'arrêté et
des discussions puisqu'on voit parfois, dans des
dossiers, que si ce travail là n'est pas fait, une espèce
de juriseprudence peu s'installer avec des
appréciations et des interprétations qui ne sont pas
toujours pour le moins très cohérentes entre
différents secteurs ou différentes administrations. Je
ne vais pas citer d'exemple car je ne voudrais être
injurieux

 

à

 

l'égard

 

de

 

personne.
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Ce qui veut dire que le travail de formation,
d'information et le fait de regrouper tout cela,
d'avoir cette méthode de travail permettra, je le
crois, tout du moins doit permetre effectivement non
seulement la formation mais aussi la cohérence de
l'administration en général dans les avis qui sont
rendus, chacun étant dans son secteur, mais il ne
faudrait pas qu'il y ait d'antinomie non plus dans des
avis qui peuvent être rendus et que chacun puisse
aussi être concerné par la réalité de l'autre en
matière

 

d'objectif

 

pour

 

l'ensemble

 

de

 

notre

 

Région.

Je ne doute pas une seconde que vous aurez donc
le plaisir, l'honneur et le bonheur de m'interroger
encore peut être à cet égard, mais surtout
d'interroger Jean-Marc Nollet, en lui laissant quand
même le temps de pouvoir remettre tout cela en
ordre considérant qu'il s'agit quand même d'un
chantier important pour l'ensemble de la Région. Ce
qui demande un minimum de temps en termes de
coordination, puisqu'il faut pouvoir assembler
l'ensemble de ces éléments et mettre en place une
vraie stratégie de formation qui sera bénéfique pour
tout le monde, pour les agents bien sûr mais aussi
pour le service public qui est rendu à l'ensemble des
concitoyens.

M. le Président. La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). Merci
beaucoup, Monsieur le Ministre de votre réponse
assez large qui me donne une vision sur certaines
intentions, bien que l'on n'ait pas le droit d'interroger
le

 

Gouvernement

 

sur

 

ces

 

intentions.

Je suis d'accord avec vous. J'ai bien entendu qu'il
y a une formation continue dont j'ai parlé un peu. Il
m'importait surtout ici de vous reporter vers cette
demande

 

du

 

terrain.

Je pense qu'il y a un intérêt pour les trois
intervenants, que ce soit le Ministre,
l'Adminsitration ou le terrain d'être en contact parce
qu'on écrit une loi, un décret qui est appliqué, vécu
et autour duquel émerge des questions.

 

C'est
intérressant et important pour la cohérence. Vous
l'avez souligné justement, je comprends bien que la
cohérence ne doit pas être seulement créée au
niveau d'un même secteur, mais plus
transversalement autour d'un même thème et autour
d'un

 

même

 

décret.

Donc, je comprends que cela concerne aussi un
autre ministre de votre Gouvernement et je
l'interrogerai.

Je pense que ce serait important d'amplifier cette
petite démarche de formation continue qui a
commencé sachant à quel point, s'agissant du
CWATUP, c'est compliqué d'autant que ces agents
doivent

 

l'appliquer

 

au

 

jour

 

le

 

jour.

M.

 
le

 
Président.

  
Merci

 
Mme

 
Dethier-Neumann.

Ceci met fin aux travaux de la commission. La
séance

 
est

 
levée.

-

 
La

 
séance

 
est

 
levée

 
à

 
17

 
heures

 
54

 
minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme

 
Caroline

 
Cassart-Mailleux,

 
MR

M.

 
Jean-Luc

 
Crucke,

 
MR

Mme

 
Monika

 
Dethier-Neumann,

 
Écolo

M.

 
Laurent

 
Devin,

 
PS

M.

 

Patrick

 

Dupriez,

 

Ecolo

M.

 

Benoît

 

Lutgen,

 

Ministre

 

des

 

Travaux

 

publics,

 

de

 

l'Agriculture,

 

de

 

la

 

Ruralité,

 

de

 

la

 

Forêt

 

et

 

du

 

Patrimoine

M.

 

Jean-Claude

 

Maene,

 

PS

M.

 

Gilles

 

Mouyard,

 

MR

Mme

 

Florine

 

Pary-Mille,

 

MR

M.

 

Maxime

 

Prévot,

 

cdH

M.

 

Olivier

 

Saint-Amand,

 

Ecolo

Mme

 

Annick

 

Saudoyer,

 

PS

Mme

 

Christine

 

Servaes,

 

cdH

M.

 

Edmund

 

Stoffels,

 

PS

M.

 

Luc

 

Tiberghien,

 

Ecolo

Mme

 

Monika

 

Dethier-Neumann,

 

Présidente

M.

 

Jean-Paul

 

Wahl,

 

MR

Mme

 

Olga

 

Zrihen,

 

PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AOC Appellation

 
d'origine

 
contrôlée

APAQ-W Agence

 
wallonne

 
pour

 
la

 
promotion

 
d'une

 
agriculture

 
de

 
qualité

AWEx Agence

 
Wallonne

 
à

 
l'Exportation

BIR Bureau

 
international

 
de

 
la

 
Récupération

CCATM Commission

 

consultative

 

communale

 

d'Aménagement

 

du

 

Territoire

 

et

 

de

 

Mobilité

CRIE Centre

 

régional

 

d'initiation

 

à

 

l'Environnement

CWATUP Code

 

Wallon

 

de

 

l Aménagement

 

du

 

Territoire,

 

de

 

l Urbanisme

 

et

 

du

 

Patrimoine

DGATLP Direction

 

générale

 

de

 

l'Aménagement

 

du

 

Territoire,

 

du

 

Logement

 

et

 

du

 

Patrimoine

DGO Direction

 

générale

 

opérationnelle

DGRNE Direction

 

Générale

 

des

 

Ressources

 

naturelles

 

et

 

de

 

l'Environnement

DNF Département

 

de

 

la

 

Nature

 

et

 

des

 

Forêts

DPR Déclaration

 

de

 

Politique

 

régionale

FEDER Fonds

 

européen

 

de

 

Développement

 

régional

FEDIS Fédération

 

belge

 

des

 

Entreprises

 

de

 

Distribution

IGP Indication

 

géographique

 

protégée

INTERREG Initiative

 

communautaire

 

concernant

 

les

 

zones

 

frontalières

MET Ministère

 

wallon

 

de

 

l'Équipement

 

et

 

des

 

Transports

OCM Organisation

 

commune

 

de

 

marché

PAC Politique

 

agricole

 

commune

RAVeL Réseau

 

autonome

 

des

 

voies

 

lentes

SNCB Société

 

nationale

 

des

 

Chemins

 

de

 

Fer

 

belges

SOFICO Société

 

wallonne

 

de

 

Financement

 

complémentaire

 

des

 

Infrastructures

SPF Service

 

public

 

fédéral

SPW Service

 

public

 

de

 

Wallonie

SWDE Société

 

wallonne

 

de

 

Distribution

 

d'Eau

TEC Société

 

de

 

Transport

 

en

 

commun

UCE Unité

 

comparative

 

d'Exposition

ULg Université

 

de

 

Liège

ZAE Zone

 

d'Activités

 

économiques
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